
Canada

Province de Québec

Commission d’enquête instituée

par l’arrêté en conseil, numéro 1621,

du S octobre 1960.

RAPPORT

des commissaires sur les méthodes d’achat

utilisées au dépa.rtemnt de la Colonisation

et au Service des Achats du gouvernement

du 1er juillet 1955 au 30 juin 1960.

Commissaires

L’honorable Eue Salvas, juge de la Cour

supérieure.

M. Howard Irwin Ross, comptable agréé.

Me Jean-Marie Guérard, avocat et conseil

en loi de la Reine.

Secrétaire

Me Gervaise Brisson, avocat.

napmi01
Zone de texte 
1P-3



(1)

INDEX

PRELTMINÀIRES 1

Institution de la Commission, cxistitu.tion
de son personnel et procédures préalables... 1

Conférences des commissaires et
séance s pu:b 11 u. e . . . . . . . . . . . 3

Exposé de la Commission et comparutions..... 3

Collaboration des avocats, de la
secrétaire de la Oommission, des
membres du. personnel et des témoins

Loiooncernantl’enqute.... 15

RAPPQRT 18

Le Service des Achats
Institu.tionetorganisation ...... 18

“Les méthodes d’achat utilisées au. départe
ment de la Colonisation et au Service des
Achats du. gcuvernernent, pendant les cinci
ans précédant le premier juillet dernier”
(1960) “en rapport spécialement et sans
restriction avec toute utilisation directe
ou indirecte de tels achats pour des fins
partisanes.”— (.Cnol62l) ............... 22

Légalité delapreave ...................... 22

La Preuve 25

Préliminaires 25

Définitiondecertainsternies........,..... 26

Analyse de la preuve relative à chacune des
compagnies venderesses 2’7

1— Au.toniotive Products Go Ltd ............ 2r/

éthodedachat .......,...... 28

Lesintermédiaires ....... 32

2—CharlesØussonLiniitée................ 49

Les inethodes d’achat .........,.......... 49

Première méthode: Vente de machinerie
lourde au ministère de la colonisation .. 50

La compagnie Baribeau. Etcheniin Inc. ..... 52

Capitalisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . 52

Adin.ini strat ion . . . . , . . . . . . . . . . . b3

Opérations . , . . . . . . . , . . . . . . . . . . . . . * . . . . 54



(2)

Deuxième méthode: Ventes de pièces de
machinerie ou d’outillage à differents
ministères y compris le ministère de
la co 1 oni sa t 1 ai . . . . . . . . .

Troisième méthode: Ventes de machine
rie lourde à différents ministères sauf,
entre autres, le ministère de la colo—
nisat 64

Lesintermédiaires 66

3— Sicard.. Inc. •.... e 81

I!Iéthode d?achat . ..... •1 • • • • . , 81

Lesintermédiaires.. . 83

4— Duke Equipment Co. Ltd e.... 91

Méthode d’achat et intermédiaires 91

5— The White Motor Company of Canada Liniited 93

Méthode d’achat •.., 94

Lesintermédiaires 94

6— Citadel Equipment Cornpany 96

Méthodesd’acliat 917

Lesintermédiaiies.....,............... 98

‘7— Rosco ‘Ietaï & Roofing Produets Ltd ..... 101

101

Lesintermédiaires. .....,...... 102

8—Oobralndustries Inc. ........ ... 103

Méthoded’achat..,,........,.......... 103

LesinLerinediaiies.....,,............. 103

9— Oanadin Line Materials Ld ............ 108

108

10— Dominion Steel & Coal Corporation Ltd .. 109

Méthodesd’achat...............,.....,. 109

Lesintermédiaires,.................... 111

11— The Steel Oompany of Canada Ltd ........ 118

Méthoded’achat.....,,....,....,.....,. 118

Lesinterrriédiaires,.......,,.......... 120

La peinture 120

Introduction .oa..e.o.....euo.ea........ 120



(3)

12—Brandrarn—HendersonTtd..........0... 121

M6tbod..e d’achat • • . a . • e . . • e. e • 122

123

13—Peintu.reSicoLtee...............0..... 140

Méthode d’ achat . . . . . . . . . . . . . 140

142

14— Canada Paint Co Ltd ..,.............. 158

Méthode d.’ achat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 158

Lesintermédiaires..................... 159

15— J.B Roiland & Fils Ltée 161

Methode d’ achat . . . . . . . . . . . . . . 161

Lesintermediaires.m.........e...., 163

16— Bru.nner Mond. Canada Sales Ltd

Allieci Ohemicai Canada Ltd ........... 172

Méthode d’achat . . ....... . . . . . . . . . . . . . 172

Lesintermédiaires...,.............. 173

1?— Canadian Bitunuls Cornpany Ltd . ... ... 176

Méthode d’achat ..«.. 176

Lesinterrnediaires...0........,. 177

Lesgrainesde semence •.......m..m..• 178

Méthode d’achat . .. . . . . . •. 179

Les intermédiaires inscrits sur la
186

La preuve relative i certains
autres intermédiaires .......,......, 188

PESULTAT DE LIENQUEFIE 193

1— Méthodes d’achat au. Service des
achats du gouvernement pour le compte
de divers ministères •....«em..m. 193

2— Méthodes dachat pour le compte
du. ministère de la colonisation •....... 195
3— Condamnation des méthodes d’achat .. 195

4— Le coût du. système 201



(4)

5— Recommandations ..................... 203

Certains cas particuliers:

1— M. Alfred. Hardy ................ 204

2— L’hônoralle ra1d. Martineau ..... 205

3— L’honorable J.D. Bégin ........... 207

4—M. PaulGodbout ...... ,.... 208

5—M. Arthur Bouchard .,..,......... 208

208

7—Les1ntermEd1aires....,.......... 209

8— Les interméd.iaires, fonctionnaires. 209

a) Les fonctionnaires interm—
diaires, qui ne sont pius au.
service de la province ........... 210

b) Les fonctionnaires, interrn-
diaires, qui sont encore au
service de la province ........... 210

6— La loi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . 211

‘7— Application de la loi .............. 214



-

Au lieu.tenant—gouverneur en. conseil.

Les commissaires ont l’honneur de sou—

nittre le présent rapport conformément à la loi — (S.R.Q.

ch. 9, art. 6).

FRELIMINAIPtES:

Institution de la Commission, constitution

de son personnel et procédures préalables.

Le lieutenant—gouverneur en conseil a,

par arrêté en conseil numéro 1621, du 5 octobre 1960,

ordonné, entre autres choses, ce qui suit:

“ QUE sous l’autorité de la Loi des

?? commissions d’enquête (Statuts refondus 1941,

“ chap. 9), une commission soit institue pour

faire encjute et rapport sur les nié

“ thodes d’achat utilisées au département de

“ la Colonisation et au Service des Achats du

gcuvernement, pendant les cinq ans précédant

le premier juillet dernier en rapport spécia—

lement et sans restriction avec toute utilisa—
“ tion directe ou. indirecte de tels achats pour

“ des fins partisanes;”

QUE l’honorable Elle Salvas, juge

de la Cour supérieure, monsieur Howard Irwin

Boss, comptable agréé, de Montréal, et monsieur

“ Jean—Marie G-uérard, avocat et conseil en loi

de la Reine, de (uébec, soient nommés commis—

“ saires.”
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Pour toutes fins pratiques, monsieur

le juge Salvas a été, en fait, constitué président de

la Commission par ses deux collègues et considéré et

désigné comme tel par la suite. Il y a lieu de signa

ler ce fait parce que c’est letitre qui lui est attri

bué tant au cours de l’enquête que dans des arrêtés en

conseil subséquents, dans les avis publiés dans les

journaux, la correspondance et le présent rapport.

les commissaires ont prêté le serment

ffje requis, le 14 novembre 1960, devant l’honorable

W.B. Scott, alors juge en chef adjoint de la Cour Supé

rieure.

Me G-ervaise Brisson, avocat, a été

nommée secrétaire de la Corirnission par arrêté en conseil,

numéro 1819, du. 25 octobre 1960 et elle a été assermentée

comme telle, par le président, le 14 novembre 1960.

Les commissaires ont, sous l’autorité

de l’article 4 de la loi qui les régit (S.R.Q. ch. 9),

avec l’autorisation du. procureur général, employé notam

ment des sténographes, commis et messagers. Ilsont reçu

l’assistance d’avocats spécialement nommés à cette fin.

par le procureur général. Les services de ces avocats

étaient particulièrement nécessaires pour aider les coni—

rnissaires dans l’accomplissement de leurs devoirs.

Les huissiers, sténographes, commis et

messagers, spécialement employés par la Commission, ont

été assermentés par le président ou. un autre commissaire,

Les commissaires ont donné les avis

requis par la loi (SR.Q,, oh. 9, art. 5).
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Ç onf é rence sde s commissaires

e t s é an es b1iqes.

Les commissaires ont tenu. plusieurs

conférences privées de délibération tant avant le début

de l’enqute publique que pendant et après cette enquête.

Toute la preuve, tant écrite que ver—

bale, a été faite par enquête publique au Palais de

Justice à Çuébec et au. Vieux Palais de Justice à 1iontréal.

Cette enqate, commencée à uébec le 9 niai 1961 et sus

pendue pendant les vacances d’été et d’hiver et certains

ajournements inévitables, s’est terminée à Montréal le

15 mai 1962. Les commissaires ont tenu soixante—douze

séances publiques dont cinquante—neuf à québec, du 9 mai

au 6 décembre 1961 et treize à Montréal, du 12 décembre

1961 au 15 mai 1962. Ils ont entendu au. delà de trois

cents témoins dont plusieurs ont déposé à plus d’une

séance. Les témoignages et certains débats incidents,

enregistrés au moyen de la sténographie, couvrent quelqu.e

six mille pages et deux cent quarante—deux exhibits ont

été produits au. cours de l’enqu.te.

Les trois commissaires ont participé

à toutes les séances publiques, sauf quelques rares

exceptions dues à des causes incontrOlables alors que

deux commissaires ont assisté et présidé à lexarne, des

témoins. (S.RQ. eh. 9, art. 7).

psé de la Commission

et comparutions.

A l’ouverture de la première séance

publique, le 9 mai 1961, la secrétaire de la Commission

a lu publiquement, dans les deux lanues française et



anglaise, les extraits du susdit arrêté en conseil numéro

1621 relatifs à la présente enquête.

Le président, parlant au. nom des com—

inissaires, a ensuite défini, en franqais et en anglais,

la charge assignée à la Commission et les règles qu’elle

entendait suivre poar se conformer à la Loi des commis

sions d’enquête oh. 9) et à l’arrêté en conseil

numéro 1621. Le texte franqais de l’exposé du. président

se lit comme sait:

“ Au début de cette enqjite, les coni—

niissaires jugent à propos d’exposer brièvement

les principes généraux qu’ils suivront dans

l’exercice des pouvoirs et l’accomplissement

“ des devoirs qui leur sont conférés par le cha

t’ pitre 9 des Statuts Refondus de Québec. (Cette

loi a été adoptée par la Législature de Québec

“ le 5 avril 1869. — 32 Vict. oh. VIII).

“ Leur enquête portera sur les sujets
t? mentionnés dans iart en conseil numéro 1621

du 5 octobre 1960 dont la secrétaire de la Com—

mission vient Je donner lecture0 Les cornmissai—

“ res doivent ensuite faire rapport au Lieutenant—

“ Gouverneur en conseil (S.R.Q. oh. 9, art. 6).

“ La tache des commissaires est djté_

“ rt public. Ils en réalisent toute l’importance.

“ Ils entendent l’accomplir avec tite la diii—

“ gence possible, sans faiblesse, mais avec huma—

nité, dans une atmosphère de dignité et en

toute objectivité.

Cette enquête est l’enquôte de la
I’ Commission, La Commission n’est l’agent ni le



représentant de personne. Dans l’accomplisse—

“ ment de ses devoirs et dans l’exercice de ses

pouvoirs, elle n’est soumise à aucune autorité,

“ sauf celle de la loi. Pour l’assister, elle a

besoin du concoirs des avocats ou autres avi—

“ seurs qui ont été ou pourront être nommés à

“ cette fin.

“ L’enqu.te est ouverte au public.

“ La Oommission invite toute personne ou. tout

?1 groupe de personnes qui pourraient l’aider

“ dans l’accomplissement de ses devoirs, à com—

“ parattre dvant elle et à se faire entendre

“ si elles le désirent. 0es personnes ou grou—

pes de personnes pourront, si e les le jugent

“ à propos, se faire représenter ou assister par

“ des avocats ou. se faire assister par d’autres

“ aviseurs. Les commissaires les accueilleront

comme des collaborateurs, Ils comptent sur

leur concours

Il n’y a devant la Commission ni

H accusateur ni accusé. Il n’y a que l’intérêt

public à servir.

?? Les commissaires ne permettront pas

que leur enqute soit détournée, en aucune

façon, de ses fias. Sur ce point, comme sur

les autres, ils comptent sur la collaboration

H de tous les intéressés qui corriparattront de

?? vacit la Commission,

Pour le plein accomplissement de

leurs devoirs les commissaires suivront les

prescriptions de la loi. Ils en ont pris
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t? l’engagement solennel Jans le serrnt d’office

“ qu’ils ont prêté selon la formule prescrite

lt par la loi et api. se termine par l’invocation:

t? “Ainsi Dieu me soit en aidett. Cette prière

“ n’est pas une vaine formule; elle prend, en

“ cette circonstance, twte sa signification.

“ Les commissaires se réservent de

“ prononcer, s’il y a lieu, sur taite question

1? particulière qui pourra se présenter au cours

de 1?enqute.t?

Me G-eorges Pelletier, c.r., Me Taschereau

Portier, c.r. et Lie Gérarci Lévesque, c.r., ont-comparu.

comme conseillers juridiques de la Commission. Me Bodoiphe

Paré, c.r., s’est joint à eux, àMontréal, le 12 décembre

1961.

De la part de la loyale Opposition de

Sa Majesté, ont comparu l’honoratle Edonard Masson, c.,

Me Roger G-osselin, c.r. et, i. partir du 7 juin 1961, Me

Denys Dionne.

Plusieurs autres avocats ont aussi com

paru. pour représenter ou assister leurs clients devant la

Commission.

Lie Georges Pelletier, l’un des conseil—

1ers juridiques de la Commission, a produit un factum

volumineuc comportant une étude élaborée de la preuve et

des ciuestions de droit. De leur côté, les avocats de

l’Opposition, bien qu’invités È le faire, ont décidé de

ne ias produire de factum et ils n’en ont pas produit.
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Collaboration des avocats,_dela

secrétaire de la Commission, des

membres du personnel et des témoins.

Les commissaires déclarent que l’en—

quête s’est faite avec dignité, dans un esprit nécessaire

dobjectivité, confoimérnent à la loi, aux règles qa ils

avaient établies au début et ce, grace, en particulier,

au concours des avocats de la Commission et des témoins

entendus.

Les avocats de la Commission ont appor

té à la Conunission, dans l’exécution de ses graves et un—

portants devoirs, le concours indispensable de lei.r scien

ce et de leur dévouement.

Les avocats de lOpposition ont, de

façon générale, apporté à la Commission une collaboration

importante.

La secrétaire de la Commission, Me

G-ervaise Brisson, s’est acquittée de ses fonctions avec

compétence et discrétion.

Les secrétaires, sténographes, huissiers,

commis et messagers et tous les membres du personnel de

la Commission et des commissaires ont, dans leur sphère

respective, apporté aux cornnhissaires une collaboration

nécessaire et fort appréciée. Les commissaires ont éga

lement apprécié la collaboration qu’ils ont reçue des

témoins qui, en général, se sont acquittés de bonne grâce

du devoir qui leur incombait de fournir des renseignements

sur les faits de l’enqa(te.

L’enquête a été loncue et compliquée de

divers et nombreux incidents. Lprs l’enqate•, les coni—



rnissaires ont d. compléter et produire an rapport relatif

à une autre enciute, également ordonnée par’ le dit arité

en conseil numéro 1621 “sur la vente du. réseau Je r:az Je

?t l’L[ydro—Québec à la Corporation de gaz naturel du uébec

“ et les faits qui ont entouré cette vente, y compris

“ notamment et sans restriction toutes les options et né—

“ gociations qui l’ont précédée, la constitution de la

Corporation de gaz naturel du Çuébec, les diverses mo

t’ difications de ses lettres—patentes et de sa capitali—

“ sation, l’émission et la vente de ses actions et obli—

gations, l’achat ou. l’option d?achat de ces titres par

‘ des ministres, des conseillers législatifs, des députés,

des fonctionnaires du gouvernement de la province ou

des fonctionnaires ou nienibres de l’Hydro—Québec, ou.

“ d’autres personnes pour leur bénéfice ou avantage direct

“ ou md. ire e t, ou par des p r sonne s de leur e ut o arag’e ; -

Dans ces circonstances, le délai de

production du présent rapport d’abord limité à douze mois

par l’arrêté en conseil numéro 1621 e dft être prolongé

jusqu’au 30 juin 1963 et ce, par l’arrêté en conseil

numéro 53 du 16 janvier 1963.

Au cours de l’enquôte, deux requêtes

en injonction furent intentées contre la Commission en

vue de mettre fin à son travail. La première, formée par

l’honorable Joseph Boulanger, conseiller législatif, fat

signifiée aux commissaires le 12 juin 1961. Cette requ—

te, maintenue en partie en première instance le 20 juin

1961, fut totalement rejetée par la Cour d’Appel et ce,

par ju,ement unanime du 14 décembre 1961 — (1962 B.R. p.

251). La deuxième requôte, formée par Paul Godbout, mar

chand de Québec, fut si’nifiée aux commissaires le 17 no

vembre 1961. L’. ‘rOclbOLit s’est désisté de cette requête.
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Les commissaires ont dt. faire des

études spéciales pour décider de l’att itu.d.e prendre à

l’égard de ces procédures judiciaires.

Les commissaires ont dO. considérer

spécialement an autre des incidents soulevés pendant

1’enqute et il importe maintenant d’expliquer l’attitu

de qu’ils ont adoptée à ce sujet.

Le 14 juin 1961, l’un des avocats de

l’Opposition, référant à l’article 7 de la Loi des commis—

sions d’enqate (SJ{.Q. cIa. 9) et invoquant les articles

237 et suivants du Code de procédure civile, a soulevé

verbalement, devant la Commission, de prétendues causes

de récusation (Enquete, Vol. 18, pp. 1635 seq.). Le 15

juin 1961, les dits avocats ont signé et remis aux commis

saires un ré:samé écrit de leurs prétentions portant comme

en—tète ce qui suit: “Mémoire à l’usage de messieurs les

I’ commissaires seulement de sorte que les soussignés ne

I s’attendent pas à ce qu’il soit versé au dossier,

tl moins que messieurs les commissaires en expriment le

“ désjr”.

Dans leur exposé (Enquête, Vol. 18, p.

1638) les avocats de l’Opposition suggèrent aux commissai

res de déposer au dossier une déclaration écrite selon

l’article 239 du Code de procédure civile et ce, pour les

raisons édictées aux paragraphes 3 et 4 de l’article 237

du Code de procédure civile.

Ils ont prétendu d’abord qu’en plaidant

à l’encontre de la première des susdites requêtes en in

jonction, formée par le requérant, Joseph Boulanger, les

avocats de la Commission ont soutenu la validité de

té en conseil numéro 1621 instituant la dite Commission



—10—

alors que cette dernière était elle—innie saisie de cette

question, que l’opinion des dits avocats ainsi exprimée

doit etre tenue comme l’expression pu’olique de l’opinion

des commissaires et que, partant, elle constitue pour ces

derniers une cause Je récusation. (O.P.C. 237, par. 3).

Les avocats Je l’Opposition ont soumis,

comme deuxième cause de récusation, le fait que la Commis

sion “a procès en son nom devant un tribunal o. des

T? parties (le requérant) era jugée”. (C.P.C. 237, par.

4 et Mémoire des avocats de l’Opposition remis aux commis

saires personnellement è p. 2).

La Commission a pris pour acquis que les

articles 237 et suivants du Code de procédure civile lui

sont applicables; elle a également accepté comme prouvés

les faits énoncés par les avocats de l’opposition et ce,

aux seules fins de décider Je l’attitude è prendre.

Vu l’article 237, paragraphe 3,du. Code

de procédure civile.

La Oornniission n’est pas un tribunal

judiciaire. Elle est un organisme régi par une loi spé

ciale (SR.Q. ch. 9). Elle n’a que les pouvoirs que lui

confère cette loi. L’exercice de ses pouvoirs est limité

aux sujets mentionnés dans i’arreté en conseil numéro

1621. La Commission n’a pas le pouvoir d prononcer sur

la validité (le cet arrêté en conseil. Elle n’a pas été

et ne pouvait pas être légalement saisie de cette ques—

tion.

Vu l’article 237, paragraphe 4, du Code

de procédure civile.
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Les avocats de l’Opposition ont cité

la version française de cette disposition, telle qutelle

se trouve notarimient dans les éditions récentes du Code

de procédure civile. Cette version diffère substantielle

ment de la version anglaise. Aux ternies français “

l’une des parties sera jugée” correspondent les termes

anglais “....... one of tue arties will sit as judge”.

C’est le texte officiel cju.i seul a force de loi. Ia ver

sion française de ce texte, tel qu’adopté en vertu. de la

loi 60 Victoria, chapitre 48, se lit comme suit: “S’il

a un procès en son nom devant un tribunal où l’une des

parties sera juge”. C’est la reproduction, en substance,

du texte correspondant de l’Ordonnance de 1667 (titre 24,

art. 7). C’est le texte qui apparaît dans les diverses

éditions du Code de procédure civile jusque vers 1938;

l’erreur est apparue dans les éditions subséquentes.

Le paragraphe 4 du dit article 237 pré

voit le cas juge qui, ayant un procès en son nom

devant un tribunal, est saisi d’un litige dans lequel

l’une des parties sera juge au mraetriburia1.

La Commission ainsi cue ses membres

était alors partie, à titre d’intiniée, devant un juge de

la Cour Supérieure, dans une requête formée par Joseph

Boulanger; ce dernier se décrit comme étant cultivateur

et conseiller législatif. Manie cxi prenant pour acquis

que la Commission avait un “procès en son nom devant un

“ tribunal” et que le dit Joseph Boulanger était partie

devant la Commission, ce dernier ne pouvait être juge à

ce tribunal. -

D’ailleurs, il n’est pas partie devant

la Commission. Répétant ce qu’elle e déjà déclaré, en
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différents termes, il n’y a pas de parties devant elle.

Pour ces raisons, qu’il était juste

d’exposer, les commissaires n’ont pas produit la déclara

tion prévue à l’article 239 du Code de procédure civile.

Il incombait à ceux qui voulaient récuser les commissai

res, le cas échéant, d’adopter les mesures appropriées à

cette fin (C.P.C. 241 seq.). Il n’appartenait pas à la

Cormn.ission de prononcer, et elle ne prononce pas, sur le

mérite des causes soulevées de récusation (O.P.C. 244-).

Le travail des commissaires fut parti

culièrement compliqué et retardé par l’étude de plusieurs

cas de prétendus “mépris à l’égard des commissaires ou.

“ de leurs fonctions” (SJLQ. oh. 9, art. 12). La Commis

sion a été saisie de certains de ces cas au cours de l’en—.

qu.te. tuant aux autres, dont quelques—uns ont été signa—

lés à son attention, elle en e pris cxtnaissance d’office.

Il y a lieu maintenant pour la Commission d’exposer l’atti

tude qu’elle a adoptée relativement aux cas dont elle n’a

pas disposé.

L’article 12 (S.R.Q. oh. 9) décrète que

. si quelqu’un est coupable de mépris à l’égard

“ des commissaires ou de leurs fonctions, les commissaires

peuvent procéder sur ce niépris de la manie manière que

“ toute cour ou tout juge en semblables circonstances.”

Pour les fins de cette disposition, la

Con’i.mission e les pouvoirs et la discrétion de “toute cour

ou toit jug&’ compétents en la matière et les règles

applicables sont celles du mépris de cour dit “criminel”.

L’objet du recours ainsi accordé par la loi est la protec

tion de l’autorité et de le dignité de la Commission et

ce, ans l’inté±t du aij]jo qui a droit à une enqate
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objective et libre de toute intimidation ou. influence

indue.

Dons le cas de mépris, c’est la Commis

sion qui est la partie lésée directement par “mépris è.

H l?égard des commissaires” ou. indirecter1ient par mépris

è 1?égard. “de leurs fonctions”. Elle est la seule auto

rité qui peut procéder “de la même manière que toute cour

“ ou tout juge ......“ et ce, manie de sa propre initiative,

niais elle n’est pas tenue de “procéder”. est ce qui

ressort des termes du dit article 12 et aussi de la nature

et de l’objet du recours prévu è cette disposition. La

Commission doit exercer son pouvQir avec une prudente

circonspection, ayant toujours en vue l’intérêt public et

non les intérts ni les sentiments personnels des commis—

saires. Sur cette question “du mépris è des com—

H rnissaires ou de leurs fonctions”, la Commission s’est

largement inspirée de la doctre brilleimnent exposée par

l’honorable juge en chef IcRuer — (30 Can. Bar Review

p. 225).

Les décisions que la Conunission avait

d’abord l’intention dc rendre relativement è certains cas
“ de mépris è 1égard des commissaires ou de leurs fonctions”

ont été considéralilement retardées par divers incidents

noturiunent, par les deux susdites requôtes en. injonction

soulevant, en particulier, la question de la validité de

la constitution de la Commission et pal’ l’absence prolon

gée pour cause de maladie, de l’un des commissaires. De

plus l’enquête est maintenant terminée depuis longtemps.

Pendant ces longs délais la Commission

o pu constater que le public en général et la presse en

itin1ier ont, comme auparavant, suivi de près et avec

oLt’ct léitiine, les diverses phases de l’enquête.
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Par leur attitude soutenue de discrétion et d’objectivité,

ils ont continué de manifester le respect cl à l’irnnortan—

ce et à la gravité du travail de la Commission, contribu

ant ainsi à maintenir l’atmosphère de dignité nécessaire

à. l’efficacité de l’enqwte. Cette attitude n’a pas

varié à la suite des déclarations et publications, isolées

et fausses, de la part de personnes qui n’ont pas pu, ou

n’ont pas voulu, comprendre le rle de la Commission.

Il est à peine besoin d.’ajouter que les

dites déclarations et publications n’ont pas influencé,

et encore moins intinijdé, les cornniissaires dans 1’exéca

tion de leurs fonctions.

Quant aux allégations dirigées contre

eux et que comporte la première des susdites requêtes en

injonction, les commissaires estiment qu’elles ne méritent

pas qu’ils s?y arrêtent pour les réfuter autrement quten

sien rapportant généralement à la ligne de conduite qu’ils

ont scrupuleusement suivie dans l’accomplissement de leur

devoir extrenierrient grave et lourd de responsabilité. A

titre de membres de la Commission, ils ignorent ces allé

gations qui, en plus d’tre inutiles et maladroites, sont

fausses et regrettables à tous points de vue, notarnnient

pour ceux qui en sont les auteurs et qui doivent en porter

l’entière et pénible responsabilité.

Dans ces circonstances, II ne serait

pas dans l’intérêt public de provoquer des débats qui ris

queraient d’être longs et caiteiix sur des incidents qui

n’ont pas affecté sérieusement l’enquête et qui sont tom—

béa clans l’oubli qut ils méritaient. De plus, ces débats,

en attribuant à ces incidents une importance qu’ils n’ont

pas, pourraient constituer un moyen de distraire l’atten—

tion publique de l’objet véritable de l’enquête. Il y e



—15--

lieu, en ce cas, d’appliquer l’un des principes, exposés

par la Commission dès de l?enquête, énoncé

en ces termeS: “Les commissaires ne permettront pas que

leur enquête soit détournée, en aucune façon, de ses

“ fins”. (V. ci—dessus p. 5).

Pour ces raisons, la Commission, sans

prononcer sur leur mérite, rejette les requêtes actuelle

ment pendantes pour timépris à l’égard des commissaires

“ ou de leurs fonctions” et elle s’abstient de prononcer

sur les cas qu’elle a considérés d’office.

Loi concernent lenqte.

La loi qui régit la Commission et l’en—

qjiête est la “Loi des commissions d’enq.iête” (S.R.Q. eh. 9).

Elle remonte, quant à son origine, au début de la Conféd.é—

ration. (32Vict. eh. VIII).

L’arrêté en conseil numéro 1621 a été

adopté sous l’autorité de l’article 2 de cette loi (S.R.Q.

eh. 9).

Il importe de ne pas confondre entre

lenquête de cette Commission et l’enquête parlementaire

prévue à la Loi de la Législature (S.R.Q. oh. 4). Les

buts de ces enquêtes sont eoniplètetaent différents.

L’enquête de cette Commission porte

sur quelque objet qui a trait au bon gouvernement de

“la province, sur la gestion de quelque partie des affai—
“ res publiques ......“ (S.R.Q. eh. 9, art. 2). Elle est

faite dans l’intérêt du public. L’intérêt du public prime

l’intérêt particulier des membres de la Législature. Les

dispositions de la Loi de la Législature établissant l’in—.

dépendance de la Législature (S.R.Q. eh. 4, art. 65 à 79)
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ont pour objet d’assu.rer davantage la protection de l’in—

tért du public. Elles sanctionnent, en particulier, le

principe que, dans leurs fonctions de représentants du

peuple, les membres de la Législature ne doivent pas être

placés dans un conflit entre leur intérêt personnel et

leur devoir envers le public.

Le but de l’enquête de cette Commission

est de fournir des renseignements au. lieutenant—gouverneur

en conseil “qui ordonne l’adoption des mesures justifiées

“ par la nature de la preuve et du. rapport”. (S.R.Qe oh.

9, art. 6).

Le pouvoir de la Commission de faire

enquête “sur quelque objet qui a trait au bon gouverne—

“ ment de la province, sur la gestion de quelque partie

“ des affaires publiques ......“ comporte nécessairement

le pouvoir de faire enquête sur les actes de ceux qui

gouvernent la province, de ceux qui gèrent les affaires

publiques. (Voir: 1962 3.11., p. 251, re: La Commission

Royale d’Enquête et al vs Boulanger — jugement, cité ci—

dessus p. 8, sur requête en injonction dirigée contre

cette Commission. Notes de l’hon. juge Montgoniery apprw.—

vées par les hon. juges Taschereau, Badeaux et Larocho,

t pp. 262 à 264, et 21 R.T. a.s., p. 452, re: Pacand vs

Béiqu.e et al.).

L’enquête prévue è. la Loi de la Légis—

lature (S.R.Q. oh. 4, art. 75 à 79) porte sur des faits

particuliers constituant une infraction (art. ‘75) et elle

a pour but, si cette infraction est prcuvée, de priver de

son siège un député ou un conseiller législatif. Cette

infraction “...... doit être établie, selon le cas, devant
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le Conseil législatif ou l’Assemllée législative, ou

clouant un comité de l’une ou de l’autre Qham’ure”. Il

ressort nettement de cette disposition que, même si l’en—

qu.te de cette Coiamission portait sur des faits qui pour

raient constituer une infraction au sens de la Loi de la

Législature, elle ne pourrait servir aux fins prévues è

cette loi.

Les commissaires “afin de découvrir la

vérité”, ont procédé selon la loi (S.B.Q. eh. 9, art. 6),

pour “...... s’enquérir des choses dontltinvestigation

“ leur a été déférée par la partie ci—dessus citée de

l’arrêté en conseil numéro 1621. Ils soumettent le pré

sent rapport, requis par cet arrôté en conseil, conformé

ment au deuxième alinéa du dit article 6 dont les textes

français et anglais se lisent comme suit:

“ Aussitôt l’enquête terminée, ils

“ doivent faire un rapport du. résiltat de lten_

“ quête et d& la preuve reçue au lieutenant—

“ gouverneur en conseil, qui ordcnne l’adoption

“ des mesures justifiées par la nature de la

preuve et du. rapport. S.R.Q. 1925, e. 8, a. 6.”

“ As soon as the inauiry is completed,

they shah report the resuit, with ah evidence

taken during the inqu.iry, to the Lieutenant—

Govemor in Council, who shah orcler sach

“ action to 1e taken in the matter as shah be

warranted by the evidence and report. R.S.Q. 1925,

e. 8, s. 6.”

Cette disposition distingue nettement

entre “la preuve reçue” et le “résultat de l’enquête”.

Les commissaires estiment que le législateur leur a imposé
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le devoir de produire toute la preuve faite devant eux

et comprenant les témoignages recueillis par sténographie,

les exhibits et de faire une exposé des faits importants

faisant partie “des choses (matters) dont l’investigation

leur a été déférée”; c’est “la preuve reçue”. Ils

doivent aussi soumettre leurs commentaires, observations

et conclusions; c’est le “résultat de 1enqute??.

RAPP ORT:

La Commission a fait l’ençuôte ordonnée

par le susdit arrêté en oenseil numéro 1621, du 5 octobre

1960, “.... sur les méthodes d’achat utilisées au. dépar—

“ tement de la Colonisation et au. Service des Achats du

gouvernement, pendant les cinq ans précédant le premier

juillet dernier en rapport spécialement et sans restric—

“ tion avec toute utilisation directe ou indirecte de tels

“ achats pour des fins partisanes;” conformément à la loi

(S.R.Q. eh. 9) et aux principes ci—dessus exposés (pp. 4

et 5).

Le Service des Achats.

Institu tioganisat ion.

Un service général d’achats appelé

“ Le Service des achats du gouvernement” fut institué par

une loi du 30 mars 1939 — (3 Geo. VI, eh. 14). Cette loi,

telle qu’amendée et applicable aux faits de 1’enqte, est

reproduite aux Statuts Refondus de 1941 (S.R.Q. oh. 45).

Depuis le 9 mai 1941 (5 Geo. VI, cL 22,

art. 19), le dit service relève du premier ministre; il

est “dirigé par un officier appelé directeur général des

“ achats” (S.B.. oh. 45, art. 3 et art. 1, par. e). “Le

“ directeur e la surveillance, la direction et le contrôle
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“ de tous les achats faits par les départements du gou—

“ vernement” (S.R.Q. oh. 45, art. 4) y compris, en parti

culier, celui de la colonisation. Signalons cp.e, depuis

le 1er avril 1961, le directeur n’a plus le‘tcontrle”

des achats (9—10 El. II, eh. 38, art. 7 et 8). Enfin, la

dite loi “s’applique, en outre, à tout organisme qui relè—

ve du gouvernement et que désigne le 1ieutenant—gaiver—

“ neur en conseil, niais ne s’applique pas au Conseil lé—

“ gislatif et à l’Assemblée législative”. (S.R.. eh. 45,

art. 5).

Le ternie ttdépartementt est maintenant

remplacé par le ternie “ministère”. (9—10 El. II, eh. 12,

art. 4).

Pendant la période de cinq ans, sur

laquelle porte l’enqate, savoir, du 1er juillet 1955 au

30 juin 1960, c’est M. Alfred. Hardy qui était le directeur

général des achats. Il avait, sous son autorité, un per—

sonnel de vingt—huit employés. Toutes les commandes, pro

venant des ministères du gouvernement convergeaient vers

le Service des achats, o. elles étaient soumises à la

vérification et à l’approbation de II. Hard.y ou de son

assistant.

Le montant annuel moyen des achats du.

gouvernement était de l’ordre de 52,000,00O.O0. Sur cette

sonune, an montant de cjuelque 2,000,000.00 était imputé

sur le budget du Service des achats. Il représentait no—

tanllnent le co.t de l’ameublement et des accessoires et

fournitures de bureau.’

Le cot g1’ba1 annuel des achats pour

les fins de l’administration de la province était, en

moyenne, de 50,OO0,0O0.00. La part de chacun des
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ministères intéressés était imputée sur son propre budget.

Lenqate a porté principalement su.r cette catégorie géné

rale d’achats.

Foui les fins de la procédure générale—

ment suivie, il y avait, dans chaque ministère, un. pour

voyeur qui avait, entre autres fonctions, celle de prépa

rer les commandes et de les transmettre au Service des

achats pour vérification et approbation après les avoir

fait sier ou. initialer par le ministre ou le sou.s—niinis—

tre. Ce pourvoyeur, ayant une connaissance spéciale de

l’administration de son ministère, et en vue d’assister

M. Hardy dans l’exécution de sa lourde tache, recornman—

dait à ce dernier d’approuver la commande, après lui avoir

représenté qu’il avait vérifié la qualité de la marchan

dise et s’était asiré que le prix était raisonnable. Mais

c’est M. Haiy qui, en définitive, était responsable de

la commande. (Enquête, Vol. 1, pp. 40 à 45 et pp. 54 et

55 et Vol. 13, pp. 1313 seq.).

Pour la mise en oeuvre de ce système, on.

employait des formules de différentes couleurs (Exhibit

no 4). Il ressort du texte de ces formules et du téniol—

gnage de M. Hardy que, pour compléter un achat, six formai—

les étaient requises; elles portaient le inme numéro et

étaient signées par M. Hardy ou son assistant.

L’original de la commande, (feuille

blanche) était préparé par le pourvoyeur du ministère et

signé ou initialé par le ministre ou le sais—ministre, Il

était transmis au Service des achats, qui. l’adressait au

fcurnisseu.r, avec la copie bleue qui devait être “incluse

“ avec la marchandise”, (Exhibit no 4). Le jour de l’ex

pédition, le f œ.rnisseur devait envoyer au destinataire

sa “facture en triplicata”. Celui qui recevait la
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qu’ il avait reçu la marchandise pais, il adressait cette

copie au. ministère intéressé avec la facture du f ournis—

seur. Une copie rose est destinée au service de compta—

bilité de ce ministère. lle sera annexée à la recoinman—

dation de paiement soumise par le dit ministère au véri

ficateur, au bureau de l’auditeur de la province. Une

copie jaune est aussi adressée è ce vérificateur. Enfin,

deux copies demeurent au. dossier du. Service des achats.

(Enquête, Vol. 1, pp. 48 à 54.

M. Latrie Boucher de la Bruyère, qui

était comptable en chef, au bureau de l’auditeur Je la

province, expose le procédé suivi pour la vérification

et le paiement des comptes d’achats (Enqate, Vol. 1, pp.

56 è 62). 0e bureau est une division du ministère des

finances. (S.R.. oh. 72, art. 4, et amendements: 15—16

G-eo. VI, oh. 13 et 2—3 El. II, oh. 46).

Une “deniande de paiement” en quatre

exemplaires, ou. copies, (ixhibit no 5) est préparée au

ministère intéressé soit, celui oui a fait l’achat. La

copie rose reste à ce ministère et les trois autres sont

transmises au bureau de l’auditeur. 0e bureau exige,

comme pièces justificatives, la facture originale et la

copie rose de la commande (Exhihit no 4). Après vérifi

cation, approbation et signature, la conie jaune (Exhibit

no 5) est adressée au ministère des finances, la copie

bleae est retournée au. ministère intéressé avec les pièces

justificatives, la copie blanche reste au dossier du bu

reau de l’auditeur.

Le chèoae est préparé au ministère des

finances, il est signé par le ministre des finances et

retourné au ministère intéressé J’o. il est adressé à son
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destinataire. Quand il est encaissé, ce chèque est re

tourné au rainistre des finances.

“ Les méthodes d’achat utilisées sa département

“ de la Colonisation et au Service des Achats

“ du gouvernement, pendant les cinq ans précé—

• dant le premier juillet dernier” (1960) “en

“ rapport spécialement et sans restriction avec

“ toute utilisation directe ou. indirecte de tels

T? achats pour des fins partisanes.”—(A.C. no 1621).

Légalité de la preuve

Il y a lieu d’établir la légalité de la

preuve qui a été contestée par les avocats de l’opposition.

A cette fin, il importe d’expliq1er certains incidents

ayant trait à 1’enqute.

A la suite d’une demande judiciaire

d.’inj onction formée par M. Paul Godbout le 6 novembre 1961,

et tendant à faire cesser le travail des commissaires

(C.S.Q. no 113 050), une commission sous le grand sceau

de la province, formulée au nom de la Reine, fat émise le

8 novembre 1961. Cette Commission comporte une nouvelle

nomination des commissaires et ces derniers ont consenti,

en autant que besoin, à prêter de nouveau le serinent re—

quis par la loi, le 9 novembre 1961.

Le dit Paul Godboat s’est désisté de sa

requ.te. Les avocats de l’Opposition, invoquant les moyens

allégués à l’appui de cette reqate, ont sai.tena que la

nomination des commissaires, par 1’arrté en conseil nurné—

ro 1621, est radicaleînent nulle parce qu’elle n’a pas été

faite par commission sous le grand sceau, formulée au nom

de la Reine et que, partant, la preuve faite avant le 9

novembre 1961 n’a aucune valeur.
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Les avocats de lOpposition •basent leur

prétention sur divers textes de loi. (S.R.Q. eh. 9, art. 2,

et oh. 1, art. 61, par. 19 et 20).

Les commissaires ont rejeté cette pré

tention. Ils la considèrent niai fondée.

Avant le 8 novembre 1961, les trois per

sonnes désignées dans irrté en conseil numéro 1621

étaient des commissaires de jure si leur nomination, par

cet arrêté en conseil, est légale, ou des commissaires de

facto. Il n’est pas nécessaire d’insister sur la première

de ces alternatives. Il suffit de signaler qu’il est per

mis de douter de la nécessité, à peine de nullité, d’une

commission sous le grand sceau, formulée au. nom de la

Reine,

L’article 2 (S.B.. eh. 9) édicte que

les commissaires sont nommés par le lieutenant—gouverneur

en conseil ou “agissant de l’avis du Conseil exécutif de

“ la province de Québec” et ce, ?tpar une commission émise

à cette fin”, Cette commission est émise par le lieute—

nant--goaverneur en conseil et non par le lieutenant—gouver—

neur seul (S.R.Q. eh. 1, art. 61, par. 20). La distinc

tion apparaît clairement dans la première loi des enquêtes

(32Vict. eh. 8, art. 1). Le lieutenant—gouverneur et le

Conseil exécutif constituent le gouvernement de la provin

ce. (S.R.Q, eh. 1, art. 61, par. 3 et 12). Il va de soi
quune commission émise par le lieutenant—gouverneur, re—

présentant de la Reine, agissant de sa seule autorité dans

l’exercjce d’une prérogative royale, soit formulée au nom

de la Reine et revêtue du grand sceau. (Intre autres ex—

erilples: A.A.E.N. art. 82, convocation des chambres et

S.R.Q. eh. 7, art. 5, nomination des membres du Conseil
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exécutif). On conçoit plus difficiLement la nécessité

d’une telle commission dans le cas d’an acte du lieutenant—

gouverneur en conseil, en l’absence d’un texte qui l’exige

expressément et dont on trouve plusieurs exemples dans nos

statuts. (Entre autres: S.R.. ch. 4, art. 6 et ch. 15,

art. 216 et 267 — et 8—9 El. II, ch. 102, art. 1104.).

Dtaprès les renseignements reçus au

sujet de la politique généralement suivie, les nominations

en vertu de l’article 2 de la Ioi des commissions d’enquête

(S.R.Q. àh. 9) ne seraient pas faites par une commission

sous le grand sceau, formulée au nom de la Reine. Ides

commissaires suggèrent que le texte de cet article devrait

être modifié de façon à éliminer toute arnbigaté sur ce

point.

La “..... commission émise à cette fin...”

(S.R.Q. ch, 9, art. 2) n’est plus maintenant qu’un document

constatant la nomination des commissaires et ce, depuis le

21 décembre 1895, alors qu’à l’origine, elle était la sour

ce iueine des pouvoirs des commissaires. (32 Vict. oh. 8,

art. 1 et 3 — S.R.Q. 1889, art. 596 et 598 et 59 Vict.

ch. 11, loi reproduite, avec amendements mineurs, dans nos -

statuts refondus: S.R.Q. 1909, art. 584 seq. — S.R.c. 1925,

oh. 8, et S.R.Q. 1941, ch. 9).

Si une commission sous le grand sceau et

formulée au nom de la Reine était nécessaire, les commis

saires étaient, avant le 8 novembre 1961, des commissaires

de facto et leurs actes ont la iuine valeur que s’ils avaient

été nommés selon la forme requise.

(1 Q.L.R. p. 4 re: Leboutillier vs
Harper à pp. i3, 24, 26.

26 S.C.R. p. 122, re: O’Neil vs Att.
Gen. of Canada à pp. 130 et 131.
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1947 B.R. p. 558, re: Ship vs Lcianarny
à pp. 561 563.

Constantineau: Public Officers — De
facto doctrine — Voir entre autres, nos
22, 301, 3693.

Les commissaires ont été nommés le 5 oc

tobre 1960, par 1’arrté en conseil numéro 1621 qui est

l’acte du lieutenent—gouverneur en conseil, la seule auto

rité compétente, ils ont reçu, copie de cet arrêté en con

seil et ils ont été dent avisés de leur nomination par

lettre du sa1s—secrétaire de la province du 19 octobre 1960.

Ils ont prêté le serment requis le 14 novembre 1960, ils

ont fait publier l’avis de la date et du lieu de leur pre—

mire réunion et ils ont fait toute l’enqate, à laquelle

ont participé les avocats de l’Opposition, remplissant

ouvertement et publiquement une fonction établie par la

Loi des commissions d’enquête (S.B.Q. eh, 9, art. 3 seq.).

Tous les témoins ont été assermentés et les commissaires

sont convaincus que les témoins ont déposé sous la foi du

serment. Ils concluent que la légalité de la preuve ne

saurait être mise en doute.

LÀ PŒUVE

Les commissaires produisent avec le

présent rapport, les dépositions des témoins et les exhi—

bits versés au. dossier.

Pré liminaire s

L’enqate, pour les cinq années écoulées

du. 1er juillet 1955 au 30 juin 1960, a porté sur un grand

nombre d’achats.. Le gaivornement de la province a acheté,

de plusieurs compagnies, des biens et effets de diverses

e spèces.

Pour éviter la confusion dans l’ordre
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de coniparu.tion des témoins, la division de plusieurs

dépositions et les retards et les inconvénients sérieux

qui en aaraieiit résulté, l’enqu.te a porté indistincte

ment sur les achats de divers ministères, y compris celui

de la colonisation et la preuve relative à chaque cornpa—

gnie venderesse se trouve éparse dans les soixante—neuf

volumes de l’enqute.

Les cornmissaires soumettent maintenant

une analyse distincte de la preuve relative aux ventes

faites par chacune des dites coinpagnies Sans s’astrein

dre rigoureusement à une énumération précise pour tous les

cas, mais en autant que la preuve le permet, ils traite

ront pour chacun de ces cas, de l’organisation interne de

la ccznpagnie, de la nature de ses opérations commerciales,

de l’origine et de la modalité de la méthode d’achat adop

tée par le gouvernement, du prix de la marchandise, des

commissions payées et des personnes impliquées dans la

convention.

Définition de certains termes.

Dans le présent rapport a) le terme

compagnie”, employé pour indiquer la partie venderesse

dans une vente au. gou.vernem.ent, comprend une société et

une personne faisant affaires en son nom ou sous une rai—.

son sociale, b) le terme “comrnissjon” employé dans le

sens de montant d’argent versé ou. reçu, par chènue ou

autrement, signifie un montant versé à ou reçu par une

personne, société ou. compagnie qui na rendu aucun service

relatif à un achat ou à une vente et qui, dans le cours

normal des affaires, n’a droit à aucune rémunération ni

du vendeur ou de sa part, ni de l’acheteur ou de sa part

et o) le terme ttintermédiairell signifie une personne,
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que ci—dessus définie.

Anaijyse de la preuve relative

à chacune des compagnies venderesses.

1— Autoniotive Froduots Go Ltd.

La compagnie Automotive Produ.cts Go Ltd

est une entreprise con-uxFerciale dont le bureau principal

est à Montréal. Elle a, dans le Québec, une succursale

à Québec et un entrepôt à Sept—11es. La canpagnie est

forni4e de trois actionnaires dont deux ne détiennent,

chacun, qu’une action; les autres actions appartiennent

è. M. Hess B. Finestone. A toutes fins pratiques, M.

Finestone est le propriétaire de l’entreprise.

La compagnie Autotnotive Produ.cts Go Ltd

représente des manufacturiers pour la vente et le service

de machinerie lourde. Elle a vingt—huit agences exclusi

ves pour le Québec notaument, celle des niveleuses Adanis

depuis 1955 et celle des excavateurs Insley depuis 1959.

Ses principaux clients sont des entrepreneurs, des corpo

rations municipales et des gouvernements dont celui de la

province de Québec. (Enquête, Vol. 2, pp. 122 è. 129).

Le gouvernement provincial étant déjà

un acheteur important de niveleuses Adams, M. Finestone

est allé voir M. Alfred. Hard.y, directeur général des

achats, au. mois 1955 et ce, dans un double but

savoir, (a) informer le gouvernement que sa compagnie est

devenue Pagent exclusif pour la vente et le service des

niveleuses Adams’ et (b) offrir au. goivernement de lui

vendre ces niveleuses à l’avenir de nime que les pièces

nécessaires à l’entretien et à la réparation de ces ma

chines.
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i’:thode d achat.

Lors de cette entrevue, M. Hardy a ex

posé à M. Finestone les conditions que la compagnie Auto—

motive Produ.cts Co Ltd. aurait à observer dans la niajorité

de ses ventes au. gouvernement. 0es conditions sont les

suivantes: (1) c’est le gouvernement, l’acheteur, ciui

choisira les personnes qui seront les vendeurs, (2) à la

commande émanant du Service des achats, sera jointe une

liste des vendeurs ainsi choisis, (3) la compagnie paie

ra une commission à ces vendeurs et (4) cette commission

sera de 10% à 15% selon la variété des marchandises ven

dues. Par exemple la vente des pièces différait, à ce

point de vue, de k vente d’une machine: la commission

étant de 15% sur le prix de vente des niveleuses et de

10% sur celui des pièces.

Par 1ettx du 23 aot 1955, M. Finestone

remercie M. Hardy de cette entrevue et il lui, dit que

l’arrangement pris est des plus satisfaisant’1. Il ajou

te qu’il lui envoie “an catalogue comprenant d’autres ma—

“ chineries pour lesquelles nous soranies distributeur auto—

risé et que vous pouvez traiter de la inme manière”.

(Exhibit no 9 et Enicite, Vol. 2, pp. 129 à 132).

La compagnie Automotive Products Oo Ltd

a ensuite commencé à vendre au. gouvernement et les susdi

tes conditions, acceptées par elle, ont été exécutées de

part et d’autre. (Enquête, Vol. 2, pp. 132 à 135).

Les ventes étaient faites au prix de

liste intégral soit, au plein prix du. marché et ce, qu’il

y ait, ou non, des commissions à payer. (Enquête, Vol. 2,

pp. 147 à 152 et Vol. 16, pp. 1576 et 1577). La compagnie

Au.tomotive Prodacts Cc Ltd a payé des commissions aux yen—

deurs désignés ccraine susdit, sur 58% du. “volume en dollars”

des ventes (Enquête, Vol. 16, pp. 1586 et 1587) effectuées



-29--

entre le 1er juillet 1955 et le 30 juin 1960. 0es yen

deurs n’ont rendu. aucun service relativement ces ventes

ni è la compagnie ni au gouvernement (V. ci—dessous pp.

32 seq.); ils étaient mrae, pour la plupart, inconnus de

la compagnie ou. de M. Pînestone. (Eriqute, Vol. 2, pp.

135 et 136 et Vol. 12, pp. 1214 et 1215).

M. Finestone fait une réserve quant

un avocat, un intermédiaire ci—dessous mentionné (V. p. 4-2,

no 29). Il dit, en termes généraux, qu’il est arrivé

parfois cet interrnéd.iaire de faire certaines tentatives

en faveur de la compagnie “ ...... attempt to boost the
“ sale of some of our equiprnent, at times, infrequently...”

(Enqu.te, Vol. 2, p. 136). Le dit intermédiaire 1ui—mme

est plus précis sur ce point. Il ressort de son témoigna

ge que, sauf dans le cas de la vente de deux excavateurs

au gouvernement, pour le ministère de la colonisatioii

(Exhiiit no 6), 11 n’a fait aucune démarche relativement

au. commerce de la compagnie avec le gouvernement. (Enquête,

Vol. 4, pp. 327 seq.). Quant à la vente des dits excava

teurs, cet intermédiaire explique que “c’est Autoraotive

Pructs qui a eu les commandes et puis j’ai bénéficié

“ d’un chèque de commission que j’ai eue’t (Enquête, Vol. 4,

p. 327). Lu sujet de l’offre de ces appareils, il dépose

qu’il avait “parlé avec monsieur le Ministre Bégin quand

“ M. Finestone était justement l, on lui avait demandé

“ s’il pouvait fournir ces maohines—lè, et j’avais laissé

entendre que s’il était favorisé de ces commandes, que

si je pouvais avoir une participation è la commission

que j’en serais heureux”. (Enquête, Vol. 4, pp. 327 et

328). Il ressor.t de cette déposition que le dit internié—

djaire sollicite cette commisjon à titre de faveur; il

ne la réclame pas en vertu d’un droit. En fait, il a

reçu, à titre de commission sur la dite vente, un montent
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de ;;4,00U.00 Il a reca des cotinijssions sur diaatres

entes Je la mCme e onlpanie au :ouverner1e nt sans fa ire

aucune démarche particulière pour les gagner et ce, tant

en son nom qu’au nom de Jeux cunpagnies dont il était,

en :ait, le propriétaire.

Il résulte de la preuve que tous les

susdits vendeurs auxquels la compagnie Automotive Products

Do Ltd s payé des commissions étaient des intermédiaires

tels que ci—dessus définis (V. pp. 26, 27 et 28).

Il ressort du. témoignage de M. Finestone

que si la compagnie Autonotive Products Do Ltd n’avait pas

eu à payer les dites coirniissions sur ses ventes au. gaverne—

ment provincial, elle aurait déduit le montant de ces com

missions de son prix de vente, si on le lui avait demandé.

(Enquête, Vol. 2, pp. 148 à 152). Les commissions ainsi

payées par Automotive Produets Do Ltd sur ses ventes au

gouvernement, pendant les cinq ans écoulés du 1er juillet

1955 au 30 juin 1960, s’élèvent à la somme de ;ll4,4l2.6l

répartie entre un grand nombre d’intermédiaires dont la

liste est produite comme Exhgbit no 96 (Enquête, Vol. 16,

pp. 1591 et 1592). Sur ce point les remarques suivantes

s’ imposent.

D’abord, les commissaires signalent que

1’enqu.te ne comporte pas de détails sur les deux dernieis

item de l’état de l’année 1960 (Exhibit no 96) dont l’un

de 33,262.l3 et l’autre qui se lit comme suit: “Iletro

Equipment Limitée, ;9,000.00”.

Celui qui a reçu. 3,262.l3, étant malade,

n’a pu rendre témoignage. La Compagnie Metro Equ.ipment

Limitée a été incorporée en 1959. (Enqu.te, Vol. 39, pp.

3247 seq. et Vol. 30, pp. 2450 seq.). Elle n’a pas remis

au secrétaire de la province, en 1960, le rapport requis
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par la loi (S.R.Q. eh. 281, art. 4). Les avocats de la

Commission n’ont pu. compléter leurs recherches au sujet

de cette compagnie.

Ces deux intermédiaires sont au nombre

de ceux auxquels Autornotive Produts Go Ltd a payé des

commissions.

De plus, la dite somme de $114,412.61

comprend des commissions, au montant total de $11,700.00,

sur les commandes de deux excavateurs pour le ministère

de la colonisation. Ces commandes ont été faites le 17

mai 1960 soit, pendant la campagne électorale qui a précé

dé l’élection provinciale du 22 juin 1960. La compagnie

Automotive Products Go Ltd a payé les dites commissions

avant de recevoir les commandes et ce, à la réquisition.

de I. Alfred. Hardy agissant sur les instructions de l’ho

norable J.D. J3égin, alors ministre de la colonisation.

La dite compagnie a reçu. les commandes

mais les dits excavateurs iV ont pas été livrés et le prix

n’en a pas été payé.

(Enqu.te, Vol. 2, pp. 141 à 146 et pp.

153 à 178 — Vol. 3, pp. 188 à 191 — Vol. 1, pp. 65 à 80 —

Vol. 2, pp. 83 à 88, pp. 91 à 96 et p. 114 — Exhibits nos

6, 7, 8, 10, il, 12, 13, 14, 15, 16, 17 Le chèque Exhi—

bit no 15 remplacé par les chèques Exhibits nos 16 et 17 —

Voir Enquête, Vol. 4, pp. 326 et 327 — Voir aussi Exhibits

nos 19, 20, 21 et 22).

Sous réserve de ces remarques, tous ceux

qui sont mentionnés à la liste, Exhibit no 96, sauf que1—

ques exceptions, ont coiiparu comme témoins et ont reconnu.

avoir reçu les commissions indiquées en regard de leurs

noms et ce, à titre d’intermédiaires.
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Les commissaires ne croient pas à

propos de mentionner de nouveau les noms de ces intermé

diaires qui apparaissent dans la liste, Exhibit no 96, et

qui ont déjà été publiés clans la presse. Signalons jie

plusieurs de ces intermédiaires ont, au mnie titre, reçu

des commissions d’autres compagnies sur des venLtes au.

gouvernement, pendant la susdite période de cinq ans.

Il suffira maintenant de les classifier généralement selon

leurs métiers ou professions et d’indiquer, selon la preu.-.

ve, les considérations qui leur ont valu. ces commissions

et comment ils les ont obtenues.

Les intermédiaires.

1— Un huissier de la Cour Supérieure

exploitant en manie temps un salon funéraire.

Il a reçu $232.53 en 1955. Il était un

organisateur pour le parti, Union Nationale, dans le coin—

té de Deux—Montagnes. Il a reçu ce montant et plusieurs

autres, de différentes compagnies, après avoir demandé

une position, en. 1955, à son député, l’honorable Paul

Sauvé. Aucune position n’étant disponible, M. Sauvé lui

a dit qu’il recevrait “quelque chose par la malle”. (Ex—

hibit no 96 Enqu.te, Vol. 62, pp. 32 et 33).

2— Un agent de la Sreté Provinciale,

ehauffeu.r privé du. premier ministre, l’honorable Maurice

Daplessis.

Il a reçu, en 1955 et 1959, des commis

sions formant la somme de 657.35 et ce, après avoir expo

sé ses embarras financiers à l’honorable M. Duplessis. Il
ne peut jurer que ce dernier est intervenu en sa faveur.

(Exhibit no 96 Enquête, Vol. 8, pp. ‘768 à ‘776).

3— Un artisan.

Il a reçu, de 1955 à 1960, des commissions
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au. montant total de 3,l27.57.

Il était un partisan actif de son député,

M. Boudreau., de l’Union Nationale. Il a participé aux

élections de 1956 et de 1960. Il s’était recommandé à

son député, puis, au. Service des achats, après avoir subi

de lourdes pertes financières. (Exhibit no 96 — Enquête,

Vol. 8, pp. 77’? à 782).

4— Un négocient en gros faisant princi—

paiement le commerce de tabacs, cigarettes, chocolats, etc.

En 1958 il a fait incorporer une cpagnîe dont il était

le principal intéressé et qui a continué le même commerce.

Il a reçu, en 1955 et 1956, des commis

sions au. montant total de l,896.26 et ce, à titre de ré

compense pour ses activités politioues en faveur du parti,

Union Nationale. Il attribue cette faveur l’interven—

tion de son député l’honorable l3ona Dusseanit d’abord

puis, de M. Rosaire Ohalifour.

5— Le inme intermédiaire a formé une

société sous le nom de Agence Union, avec son fils, un

autre travailleur actif du même parti politique. Cette

société a reçu, de 1956 à 1959, la somme de ;6,27l.06 à

titre de commissions.

Ces intermédiaires ont également reçu

des commissions d’autres canpagnies et ce, pour les mêmes

considrati’ons. (Exhihit no 96 — Enquête, Vol. 8, pp.

729 761).

6— Le rant d’une entreprise de photo

gravure. -

Ii a reçu, en 1955 et 1956, $867.06 à

titre de commissions. Il a é?a1ernent reçu. des commissions

d’autres compa-nies.
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Il o compris qu’il s’agissait de récoin—

penses pou.r son travail d’élection dans le comté de (uébec—

Ouest. (Exhibit no 96 — Enqute, Vol. 30, pp. 2462 à

2465).

r/_ TJ professeur à l’Ecole Technique

de Montréal, fonctionnaire de la province.

Il a reçu, de 1955 à 1960, à titre de

commissions, la somme de ;5,855.66. Il a é alenient reçu

des commissions d’autres compagnies.

Cet intermédiaire attribue ces faveurs

à l’intervention de M. Alfred Llardy.

En 1954 et 1955, avec l’aide de ses

élèves, lia construit, pour M. Hardy, un bateau de plai

sance dune valeur de 3,0U0.00 à 3,50O.O0 sans le moteur.

C’est un travail qui pouvait servir d’exercice pour les

élèves; il n’était pas prohibé par les règlements mais

on n’en faisait pas pour le public en général. M. Hardy

a payé le coat du matériel qui représentait environ le

tiers de la valeur du bateau, mais n’a rien payé pour la

main—d’oeuvre. Ayant appris que M. Hurdy était le direc

teur du Service des achats de la province, le dit intermé

diaire lui a exposé son besoin d’argent pour continuer de

payer le coût des études de l’un de ses fils et M. Hardy•

lui e promis de l’aider. (Exhibit no 96 — Enquête, Vol.

6, pp. 535 à 563).

8— Un agent à commission dans le domai

ne de la photographie.

Il a reçu, en 1955 et 1956, des commis

sions au montant total de 362.40. Il a également reçu

des commissions d’outres conipaiiies entre 1955 et 1960.
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Il était un travailleur actif pour

l’Tjnion Nationale. Il attribue ces faveurs à une recoin—

mandat ion, mais il ne peut préciser qiii l’a recommandé.

(Exhi’bit no 96 — Enquête, Vol. 45, pp. 3867 . 3873).

9— Un ant d’assurances.

Il a reçu. en 1956 une commission de

680.41 et ce, après avoir demandé de l’aide à M. Alfred.

Hardy. (Exhibit no 96 — Enquête, Vol. 30, pp. 2479 à

2481).

10— Une compagnie faisant le commerce

de véhicules automobiles, représentant spécialement la

General Motors Oc Ltd.

Le président de la dite cctnpagnie a été

président d’uit club politique de l’Union Nationale; il a

rendu d’importants services à ce parti. De 1956 à 1958,

cette compagnie a reçu des commissions au montant total

de l5,568.65 dont $2,987.32, en 1956, au nom d’une tierce

personne. Elle a également reçu des commissions d’autres

cornpaiies entre 1955 et 1960.

Signalons que, dans le cours régniier

de ses affaires, la inrne compagne a fait des ventes di

rectement au gouvernement pour un montant qui serait,

pour la période de 1955 à 1960, de l’ordre de $700,000.00

sans rien payer à des intermédiaires. Elle allouait au

gouvernement an escompte de l0. sur les véhicules et de

20 sur les pièces. (Exhihit no 96 — Enquête, Vol. 29,

pp. 2404 à 2412 et Vol. 32, pp. 2589 à 2593).

11— Un agent manufacturier dans le com

merce des matériaux de construction et de la machinerie,

Il a reçu, de 1955 à 1960, à titre de
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commissions, la somm.e de 6,688.28., Nonobstant ce qu’il

a tenté de prouver, il était un intermédiaire au sens du

présent rapport et des dépositions de LIM. Finestone et

Ste—Marie respectivement président et comptable de

Automotive Produots Co Ltd. (Enqute, Vql. 2, pp. 134 à

136 et VoL 12, pp. 1215 et 1216).

C’est M. Alfred Hardy qui, en 1956, a

introduit cet intermédiaire à M. Finestone et, la mme

année, il a commexicé à recevoir des commissioxis. En 1956

il a fait, pour le compte de Autoniotive Producte Co Ltd,

une vente à Quebec Boulevard Construction et, sur cette

vente, il a reçu une rénurnération équivalant à 1O du.

prix soit, un montant de 70O.00 qui n’est pas compris

dans la susdite somme de 6,688.28. Le dit intermédiaire

fait une distinction nette entre cette vente et les ventes

faites au gcuvernement provincial et ce, tarit dans son

témoignage que dans an état de ses revenus, pour 1m pério

de de 1955 à 1960. M.Ste—LIarie fait la nième distinction,

(Enquête, Vol, ‘7, pp. 634 à 637 et Vol. 12, pp. 1223 à

1225 — Exhi1it no 43).

Le même intermédiaire a également reçu

des commissions d’autres compagnies pendant la dite pério

de de 1955 à 1960.

Il était un organisateur de district

-pour. l’Union Nationale et un travailleur actif, ayant par

couru toute la province. (Exhibit no 96 Enquête, Vol.

6, pp. 564 à 595 — Vol. ‘7, pp. 613 è. 647 — Vol. 8, pp. ‘719

à ‘724 - Vol. 9, pp. 920 à 928).

12— Un courtier en assurances et maire

de sa municipalité.

Il a reçu, en 1956 et 1959, des commis

sions au montant total de 5,470.l8. Il a également reçu
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des commissions d’autres compagnies’ entre 1955 et 1960.

Il a toujours été, depuis 1936, an tra—

vailleur dévoué et actif de l’Union Nationale. Il estime

que ces commissions sont une récompense partie, pour ses

activités en faveur de ce parti pofltiqu.e et partie, pour

les services ctu’il a rendus, comme maire, aux citoyens de

sa ville notainnient, à la suite d’une inondation de 1957.

(Exhibit no 96 — Enqute, Vol. 7, pp. 649 à 668).

13— Un intermédiaire, maintenant décédé,

a reçu, en 1956, 2,987.32 à titre de commissions. L’en—

quête ne révèle aucun détail à son sujet. (Exhi’bit no 96).

14— Une ccxnpagnie, ccraptant quatre ac—

tionnaires et formée pour faire du transport dans la ré

gion du Lac Saint—Jean.

Elle a reçu, en 1956 et 1957, des com

missions au montant total de 1,237.48. Elle a aussi reçu

des commissions d’autres compagnies. 0es commissions ont

été réparties entre les quatre actionnaires. Ils ont

tais travaillé en faveur de l’Union Nationalé. (Exhibit

no 96 — Enquête, Vol. 21, pp. 1723 à 1731).

15— Un apnt vendeur, échevin de la cité

de Québec.

Il a reçu, en 1956, un montant de

586.73 à titre de commissions. Il a aussi reQu, en 1958,

des commissions d’une autre compagnie. Il a participé aux

campagnes électorales de 1956 et de 1960 en faveur de

l’Union Nationale, pour le candidat de ce parti, M. Francis

Bou.dreau.. (Exhibit no 96 — Enquête, Vol. 9, pp. 911 à

918).

16— Deux intermédiaires oui ont reçu, en
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1956, $119.65 et $187.50 respectivenierit, è. titre de com

missions. Ils n’ont pas été entendus. (Exhibit no 96).

Les commissaires, d’accord avec les

avocats intéressés, ont jugé ciu’il n’était pas d’intérêt

pi.illic d’assigner comme témoins, les intermédiaires qui

ont reçu des commissions pour une somme inférieure à

$500.00. 0es intermédiaires étaient cependant invités à

venir témoigner s’ils le désiraient.

1’7— Un vendeur d’automobiles pour Sirois

Automobile de Trois—Rivières.

Il a reçu, en 1957, une commission au

montant de $3,085.73. La seule explication, d’après la

preuve, de la faveur faite à cet intermédiaire, c’est

qu’il était le frère du député, Union Nationale, du comté

de Champlain, et la collaboration entre ce dernier et M.

Alfred Hardy. Ce député a vivement remercié M. Hardy de

sa “grande bienveillance” et ce, par lettre du 10 mai

1957. (Exhibits nos 96, 63 — Enqu.te, Vol. 12, pp. 1178

à 1184).

18— Un employé de “Nettoyeurs Sillery”

une entreprise de blanchissage et nettoyage.

Il a reçu, en 1957, une commission au

montant de $617.14. Il a également reçu. des commissions

d’autres compagnies, de 1955 à 1960. 11 était un organi

sateur politique de l’Union Nationale. (Exhibit no 96 —

Enqu.te, Vol. 10, pp. 1028 à 1047).

19— Un employé civique,de la cité de

Québec et président d’é1eetio depuis 1945 pour le conité

de Québec—Ouest.

Il a reçu, en 1957, à titre de eommissioa,

un montant de 6l7.14. Il a reçu. ce montant après s’être
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adressé è. M. Alfred. Hardy pour obtenir de ltaide alors

qu’il épratvait des difficultés financières. Il sait

qu’il a été recommandé . M. Hardy mais il ne peut préci

ser davantage. C’est ce que révèle la preuve quant au

dit montant de $617.14. Cet intermédiaire a reçu des

commissions d’autres compagnies. (Exhibit no 96 — En—

quôte, Vol. 8, pp. 784 è. 806).

20— Un industriel et agent.

Il a reçu, en 1957, è. titre de commis

sion, un montant de $617.14. Il a reçu ce montant après

avoir sollicité en vain de M. Alfred. Hardy des eommandes

dans le cours ordinaire de son commerce de fauteuils,

pupitres et de la machinerie de la compagnie John Deer.

Il a également reçu une commission d’une autre compagnie.

(Exhibit no 96 — Enquête, Vol. 11, pp. 1148 è. 1153).

21— Un employé de la Société Radio—

Canada et, en. marne temps, du gcuvernernent provincial — bu

reau de la censure,

Il a reçu, de 1957 à 1960, des commis

sions au. montant total de $1,241.33. Il a également reçu

des commissions d’autres compagnies entre 1955 et 1960.

Cet intermédiaire attribue ces faveurs

à l’entremise de M. Àlfred. Hardy avec qui il avait des

relations pour les fins de ses fonctions. Il aou.te qu’il

avait été recommandé à M. Hardy mais son témoignage n’est

pas satisfaisant en plus d’être formellement contredit,

sur un point particulier, par celui de Me Lacoste, avocat.

(Echibit no 96 — Enquête, Vol. , pp. 518 à 534 — Vol.

9, pp. 871 à 893 et Déposition Lacoste: Vol. 9, pp. 860 è.

869 et 895 et 896).
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22— Un cultivateur.

Il a reçu, de 1957 à 1960, des commis

sions au montant total de 1,023.99. Il a également reçu.

des commissions d’une autre compagnie. Il prétend qu’il

a mérité ces faveurs niais pour une raison qu’il ne veut

évidemment pas préciser. Signalons que cet intermédiaire

était, depuis longtemps, un organisateur de l’Union Natio

nale. (Ehibit no 96 — Enqu.te, Vol. 8, pp. 80’? à 810

et Vol. 9, pp. 929 à 939).

23— Un technicien en électricité.

Il a reçu, en 1957 et 1958, des commis

sions au montant total de 998.83. Il a également reçu

des commissions d’autres compagnies entre 1955 et 1960.

Cet intermédiaire déclare qu’il a tra

vaillé pour l’Union Nationale en 1956 notamment, comme

reviseur de listes électorales, Il attribue ces faveurs

qu’il a reçues à la recommandation de M. Al1ert Samson,

député, Union Nationale, du comté de Lévis. (Exhibit no

96 Enquête, Vol. 10, pp. 1017 à 1027).

24- Un vendeur d’articles de publicité,

calendriers, bloc—notes, etc.

Il a reçu, à titre de commission, en

1957, le montant de 6l7.14. Il a également reçu des can—

missions d’autres compagnies.

Il explique qu’étant en difficultés fi

nancières, il a demandé de l’assistance à des “politicien&’.

Il a vu, en particulier, le premier ministre du tenps,

l’honorable M. Daplessis, sa secrétaire, Mile Cloutier,

et son organisateur, Li. Laberge. Il ajoute qu’il n’était

pas an membre actif d’un parti oolitique. (Exhibit no 96 —

Eneute, Vol. 30, pp. 2445 à 2449).
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25— Un voyageur de commerce à l’emploi

de International Bowling.

Il a reçu, en 1957, un montant de

$617.14 à titre de commission. Il a également reçu. des

commissions d’autres compagnies entre 1955 et 1960. Il

avait exposé ses besoins financiers, en particulier, à

l’honorable O-érald Martineau. Il a fait, à l’occasion,

du travail politique dans les cœités de Lotbinière et de

Matapédia. (Exhibit no 96 — Enquête, Vol. 30, pp. 2471

à 2478).

26— Un agent de manufacturiers et — à

commission.

Il a reçu., en 1958, le montant de

$446.24 à titre de commission. Il a également reçu. des

commissions compagnies. 0es commissions étaient

des récompenses pour services à l’Union Nationale. Il a

toujours été un travailleur actif de ce parti. Il attri

bue ces faveurs à une recommandation d’un échevin de la

cité de Québec d’abord, puis è. celle d’un député, M.

Saucier. (Exhibit no 96 — Enquto, Vol. 11, pp. 1122 à

1147).

27— Un employé du. ministère des trans

ports et communications.

Il a reçu, en 958, un Lontant de

$3,254.14 è titre de commission, Il attribue cette fa

veur à l’intervention de son député, M. Maurice Bellemare,

du comté de Ohamplain. (Exhibit no 96 — Enquête, Vol. 12,

pp. 1186 à 1206).

28— Un employé à l’arsenal, puis, sans

emploi et enfin, depuis le 8 mars 1959, employé au minis

tère des ressources hydraulicues.



—42-

Il a reçu, en 1958, une commission de

$432.44 et ce, après avoir fait de nom’oreu.ses démarches

auprès de son député, Ma Armand Maltais, de Qu.é’oec—Est,

pour obtenir une position. (Exhibit no 96 — Enquête,

Vol. 10, pp. 1012 à 1016).

29— Un avocat inscrit au. Barreau de

Montréal.

Il était su.ssi président et, à toutes

fins pratiques, propriétaire des deux compagnies: G-encrai

Accessories & Equipment Ltd et Parts & Equipment ltd.

Il a reçu, en 1959 et 1960, en son nom

et au. nni de tierces personnes des commissions au montant

de $8,396.36. Ses deux compagnies ont reçu, en 1958 et

1959, des commissions au montant de $9,640.13. Oct in

termédiaire a ainsi reçu, directement ou indirectement,

la somme de $18,036.49. Oette sme comprend. un montant

de $4,000.00, payé sur les instructions de l’honorable

J.D. Bégin, ministre de la colonisation, sur deux excava

teurs non livrés ni payés, tel que ci—dessus exposé. (V.

p. 31, y compris référence à la preuve).

Enfin, le dit intermédiaire était un

membre actif de l’Union Nationale et le fils d’un député,

membre de ce parti politique. (Exhibit no 96 — Enquête,

Vol. 4, pp. 324 à 338).

30— Un médecin — propriétaire de pharma

cie.

Il a reçu, en 1959, à titre de commis

sion, un montant de $500.00. Il a également reçu des com

missions d’une autre compagnie au moins. Cet interniédi—

aire avait été recommandé à M. Alfred Hardy par l’honora—
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‘oie Yves Prévost, alors ministre des Affaires Municipales

et ce, 1jar lettre du. 25 février 1955. M. Prévost signalait,

dans sa lettre, que son protégé était le frère du. secrétaire

particulier d’un autre ministre, cju’ii rendait de nombreux

services dans sa localité, tant comme médecin de famille

que comme ami des pauvres et qu’il venait “d’ajouter à son

“ bure au e t à son lah ora toi re une pha rnia ci e complè te”. M.

Prévost demandait à M. Rardy de lui adresser, à l’occasion,

des “commandes substantielles ...... dans le domaine de la

pharmacie”. Dans sa réponse M. Hardy assure l’honorable

M. Prévost que le nom de son protégé “qui vient d’ouvrir

une pharmacie” sera inscrit “à cet effet, sur la liste

“ des fournisseurs accrédités de l’administration provin—

“ ciale ......“ (Exhibits nos 41 et 96 — Enqute, Vol. 6,

pp. 498 à 510 et Vol. 9, pp. 897 à 910).

31— Un intermédiaire non entendu comme

témoin parce qu’il était absent de la province.

Il a reçu, en 1959, une commission au

montant de 450.52 (Exhibit no 96).

32— Un voyageur de commerce vendant

spécialement des essences pour aliments. Il vendait aussi

de la machinerie lourde. Il ne connaissait pas la compa

gnie Au.tomotive Produots. Il était maire de sa rnunicipali—

té, du comté de Portneuf.

Il a reçu, en 1959, des commissions au

montant de $922.57. Il a également reçu des commissions

d’autres compagnies. Il était un partisan de lTUnion

Nationale, ayant été particulièrement actif en 1958 et 1959

en faveur de son député, M. Rosaire Ohalifour, membre de

l’Union Nationale, dont il était un ami iritinie.

Ii a demandé à M. Ohalifoar de le re—



colILmuder afin dc pouvoir, comac les autres, à titre

J? agent raanai’actur ier, vendre au gou.verneient provincial.

11 ne pit jurcr qu’en fait, CIia]ifour l’a recommandé.

(Exiiltit no 96 — Pncjute, Vol. 7, pp. 669 à 699).

33— Un journaliste.

Il u reçu, en 1959, des commissions au

montant de 493.07.

I. Alfred Hardy lui avait promis de

l’aider alors qu’il se trouvait dans le besoin par suite

d’un long repos d. à une maladie commencée en 1958. (Ex—

hulit no 96 — Enqate, Vol. 8, pp. 1762 à 766).

34— Un agent manufacturier.

Il a reçu, en 1959, à titre de commis

sions, un montant de 800.00. Il u également reçu des

commissions d’autres com13a.;nies. Il ne représentait

aucune des compagnies dont il a reçu des commissions. Cet

intermédiaire avait été recommandé aaprs du. Service des

achats par son père, an organisateui de 1?Union Nationale.

Il a, 1ui—mme, parficipé aux campagnes électorales de

1956 et de 1960 en faveur du nime parti politique. (Exhi—

lait no 96 — Ennute, Vol. 45, pp. 3858 à 3866).

35— Un épicier—lacucher.

Il a reçu, en 1959, à titre de commis

sions, un montant de ;550.60. Ii a également reçu. des

commissions dautres compagnies. Ii était un travailleur

actif de l’Union Nationale. Il attrilme les faveurs qu’il

e reçues à la reeoaiiiandation de son député, N. Ijaurice

Bellernare, député du eomté de Cli.amplain et meialare de

l’Union Nationale. (Exliilait no 96 — ncinte, Vol. 31,

pp. 2528 à 2545).
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36— Un médecin.

Il a reçu, en 1960, des commissions au

montant de 357.57. Il a également reçu des commissions

d’autres compagnies. Il était un travailleur actif de

l’Union Nationale. Il a reçu. ces faveurs après avoir

exposé ses embarras financiers à son député, M. Louis

G-u.illemette, membre de l’Union Nationale et représentant

du comté de Frontenac. Ce dernier lui a expliqué qu’il

“ avait droit certaines ristournes et qu’il pouvait en

“ faire profiter ceux nui en avaient besoin”. Cet inter

médiaire n’admet pas que les dites commissions constituaient

un paiement pour ses activités politiques. (Exhibit no

96 Enquôte, Vol. 5, pp. 464 à 469 et Vol. 6, pp. 471 à

484).

37— Un étudiant. Il a été, à partir de

1956, président, gérant et représenant d’une compagnie

faisant le commerce de motocyclettes.

Il a reçu, en 1960, une commission au.

niontant de 7l.20. Il a également reçu. des commissions

autre s co1upa:nies.

Cet intermédiaire avait vu M. Àlfred.

Hardy en vue de vendre des motocyclettes au gouvernement

et ce, dans le cours normal de ses affaires mais sans

succès. M. Hardy lui a alors offert de lui obtenir des

commissions sur d’autres ventes. Le dit intermédiaire

éprouvant des scrupules, a d’abord refusé cette proposi

tion parce qu’il ne voulait pas recevoir des argents non

gagnés. Il a ensuite reçu. une demande de soumission qu’il

a complétée mais qu’il n’a pas envoyée. Plus tard, il a

reçu et accepté les commissions susdites. Il ne s’est

jamais occupé de politinue. (Exhihit no 96 — Enquête,

Vol. 30, pp. 2435 à 2444).
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33— Un courtier d’assurances. Il a

fait une proposition de faillite en 1959.

Il a requ, en 1960, une commission au

rontant de 3,000.00. Ce montant fait partie des commis

sions payées sur le prix de deux excavateurs non livrés

ni payés. (V. ci—dessus p. 31).

Cet intermédiaire, qui était un libéral,

est devenu un partisan actif de l’Union Nationale le 8

avril 1960. 11. Jo’uidon, un organisateur de ce parti poli—

tique, lui a alors promis irne rémunération pour son tra

vail et son dévouement en faveur de ce parti. En fait,

le dit intermédiaire a reçu la dite commission de 3,00O.00

sur les interventions spéciales de l’honorable J.D. Bégin,

alors ministre de la colonisation et organisateur en chef

de l’Union Nationale, et c’est le dit M. Bégin personnel

lement qui, le 24 mai 1960, la lui c remise sœ.s f orme de

chèque. (Exhibit no 96 — ainoute, Vol. 3, pp. 236 à 254,

Vol. 16, pp. 1593 à 1598 — V. aussi Enquête, Vol. 1, pp.

65 à 80 — Vol. 2, pp. 91 à 96 et pp. 142 à 146 et Vol. 3,

pp. 188 à 191).

39— Un promoteur de sport.

Il a reçu, en 1960, une commission de

l,00Q.00 sur les instructions spéciales du dit J.D. Bégin.

Ce montant fait partie des commissions payées sur le prix

de deux excavateurs non livrés ni payés. (V. ci—dessus

p. 31). Cet intermédiaire avait été an libéral actif

pendant longtemps. Au mois 1960, pendant une

campane électorale provinciale, il a décidé d’abandonner

le parti libéral. Il a reçu la dite commission grâce à

l’intervention de 1’orranisateur, . Jobidon, et de l’in

termédiaire ci—dessas mentionné (paragraphe 38) qui
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voulaient obtenir son adhésion active à l’Union Nationale.

C’est le susdit J.D. Bégin qui lui a remis le dit montant

de l,000.0O, produit d’un chèque de la compagnie Autornotive

Products. Le dit intermédiaire a refusé cependant de tra

vailler pour ce parti politique. (Exhibit no 96 Enau—

te, Vol. 4, pp. 27’? à 313 et pp. 314 à 320 — Vol. 5, pp.

446 à 448).

40— Un cultivateur du comté de ICaraouraska

Il e reçu, en 1960, une cornission au

montant de 3,200.00 sur les instructions spéciales du

susdit J.D. Régin. Ce niontart fait partie des commissions

payées sur le prix de cieux excavateurs cul n’ont été ni

livrés ni payés. (V. ci—dessus, p. 31).

Cet intermédiaire est an libéral con

vaincu et reconnu. Au mois de niai 1960, il fut sollicité

d’abandonner son parti pour se rallier à l’Union Nationale

et travailler pour ce parti notarnnt par l’intermédiaire

et U. Jobidon, mentionnés au. pararaphe 38 ci—dessus et

le mcie M. Bégin. Il forma alors le projet de tendre an

piège à ces représeitants de l’Union Nationale en vue de

se procurer une preuve formelle de certains moyens employés

par ce partipoliticue pour influencer les électeurs et,

à cette fin, il accepta la dite commission.

C’est le dit J.D. Bégin qui, le 24 mai

1960, lui remit an chèciue Je la compagnie Aatoniotive

Products au susdit montant de ;:;3,200.00. Le présent in—

termédiaire encaissa ce c1ique après en avoir fait faire

des copies et, le 23 mai 1960, il se rendit au bureau de

1’oranisation libérale, à uébsc, oà il dénonça les faits

ci—dessus résuaés et ce, par une déclaration assermentée

çai fat publiée. LI. Bé4n nia cctte déclaration dans un
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diaternent pabilé par la presse. Dans ce raine communiqué,

lA. Bégin affirme mrae qu’il ne cornait pas cette compa

gnie Automotive Produets Go Ltd” qu’il n’avait “jamais

“ eu. d’affaires avec elle .‘ (Exhibit no 23) — (Ex—

hibit no 96 — ïnqute, Vol. 4, pp. 340 à 369 — Vol. 5,

pp. 332 à 436 et Vol. 6, pp. 487 à 497 — V. aussi: Enqu—

te, Vol. 2, pp. 176 à 178 et Vol. 3, pp. 183 à 186).

41— Un journalier.

Il a reçu, en 1960, des commissions au

montant de 403.97. Il est un partisan de l’Union Natio

nale et il expose qu’il a déjà été sous—officier rapporteur

dans un pou, qu’il est un ami intime de M. !Jfred Hardy

mais qu’il n’a jamais demandé ces commissions et qai1 ne

peut dire pourquoi il les a reçues. (Exhi1oit no 96 — En—

qu.te, Vol. 8, pp. 811 à 834).

42— Un courtier, agent d’assurance et

age ut d.’ limne ub le.

Il a reçu, en 1960, une commission au

montant de 500.00, sur les instructions spéciales de

l’honorable J.D. Bégin, et faisant partie des commissions

payées sur le prix de deux excavateurs non livrés ni payés

(V. ci—dessus, p. 31). 11 a aussi reçu, de 1956 à 1959,

des commissions au. montant de 3,500.00 de General Accesso—

ries and Equipment Ltd qui a vendu de la machinerie lourde

et de l’outillage au ministère de la colonisation. Cette

compagnie a payé des cormnissions à des intermédiaires dé—

signés par l’honorable J.D. Bér4n ou M. Alfred Hardy. (En—

quête, Vol. 4, pp. 329 à 336).

Le présent intermédiaire fut d’abord un

membre militant du. parti libéral. En 1952 il est devenu
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président d’an club politicine de l’Union Nationale et, à

partir de cette époque, II a participé aux élections pro

vinciales en faveur de ce parti sauf celles de 1960. Le

dit club avait son siège dans une bî.tisse appartenant à

cet intermédiaire qui avait loué le local è un prix de

faveur. Vers 1956 et 1957, le club a cessé de payer son

loyer et ce, pendant environ an an. Au mois d’octobre

1957, le dit intermédiaire l’avisait de quitter les lieux.

(Exhibit no 96 — EnqaOte, Vol. 3, pp. 257 à 274). J

2— Charles Cusson Limitée.

Cette compagnie a son siège social è.

Montréal; elle a une succursale à Québec. Elle est un

distributeur de machinerie lourde savoir, de tracteurs,

niveleuses, pelles mécaniques, etc., et principalement,

de la machinerie lourde de International 1-larvester Co Ltd.

Pendant la périod de cinq ans sur

laquelle a porté iTenquOte soit, du 1er juillet 1955 au

30 juin 1960, la dite compagnie a vendu à différents mi

nistères de la machinerie lourde et des pièces de machine

rie, ou parties doati1lage, pour an montant global de

quelque 3,718,699.00 dont 2,2l8,699.00 pour la machine

rie lourde et 1,500,O00.00 pour les pièces.

Les méthodes d’achat.

Les ventes de cette canpagnie se divisent

en deux catégories princIpales soit, les ventes de machine

rie loLde au ministère de la colonisation effectuées de

façon indirecte, ou par l’entremise de Barilieau Etchemin

Inc., et les ventes fuites directement (a) de pièces de

machinerie on d’outilluge è différents ministères, y cm—

pris celui Je la colonisation. (b) de machinerie lourde

è différents miniutèros suaf, entre autres, celui de la



colonisation. (Enqute, Vol. 21, pp. 1752 à 1757).

Tontes ces ventes ont été effectuées

selon trois méthodes distinctes appliquées respectivement

au.x ventes de machinerie lourde au ministère de la colo

nisation, aux ventes de pièces de machinerie à différents

ministères, y eoipris celui de la colonisation et aux

ventes de machinerie lourde faites à différents ministères,

sauf, entre autres, celui de la colonisation.

Première méthode:

Ventes de machinerie lourde au

ministère dde colonisation.

0es ventes ont été effectuées selon une

méthode spéciale.

La compagnie Charles Casson Ltée vendait

à i3aribeau Etcheriiin Inc., la machinerie lourde destinée

au ininistè’e de la colonisation et ce, au prix du marché

moins un escompte d’environ l22. De son côté, Baribeau

Etchemin revendait, au plein prix, la nierae machinerie

lourde au dit ministère, réalisant ainsi un profit d’envi

ron 12k. (Enquête, Vol. 21, pp. 1761 et 1762).

Toutes les commandes portant la signature

d’une personne autorisée à cette fin, du ministère de la

colonisation, sont signées par l’honorable J.D. Bégin lui—

môme, alors ministre de la colonisation. Signalons, sauf

à revenir sur ce point, que TI. Bégin était le principal

actionnaire de la compagnie Baribeau Etcherfiin. La règle

générale veut ome toute commande émanant d’un. ministère

soit signée par le ministre ou le sous—ministre. Dons le

cas actuel, uucune commande n’est signée par le sms—

et, pour un cei’tiu nombre, elles ne sont pas

oi{fléCS, non plus, par k ministre. Ces commandes étaient
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adressées à Baribexu. Etchernin Inc. et le président de

cette compagnie, ii. Arthur i3oachard, les remettait à

Charles Ousson Ltée, à son bureau de Quéhec. Charles

Ousson Ltée livrait la machinerie au. ministère de la co

lonisation, selon ses instructions et aux frais de ce

ministère le cas échéant. Le 11le de BarilDeau Etchemin

Inc. se limitait, eu serruRe, à recevoir les commandes, à

les transmettre à Charles Cusson Ltée et è. recevoir son

bénéfice. Baribeau Etcheriin était en quelque sorte un

q intermédiaire entre Charles Casson Ltée et le Gouverne—

“ nient de la Province de Québec”. (Enqate, Vol. 21, p.

1753). L’intervention de ]3aribeau Etchemin n’était pas

nécessaire ni utile au. gouvernement ou à Charles Casson

Ltée. D’ailleurs la même compagnie Charles Cusson Ltée

a également vendu de la machinerie lourde à d’autres mi—

nistères pour un montant de 1,295,0O0.O0 et des pièces

de machinerie à différents ministères, y compris celui de

la colonisation, pour an montant de 1,500,000.00 et ce,

sans l’intervention de Buriteau Etchernin Inc. et sans

aucune autre intervention. Au sens du. présent rapport,

J3aribeau Etchemin Inc. est un “intermédiaire” et l’escompte

u?elle a reçu. est une “commission”. (V. ci—dessus pp

26 et 27).

Baribeau Etchemin a ainsi vendu de la

machinerie lourde au ministère de la colonisation pour un

montant de $923,699.00 et elle a rea, sous forme d’esconip

tes, des commissions au montant de 1l6,540.79. (Enquête,

Vol. 21, pp. 1750 à 1815 — Vol. 57, p. 4904 et Vol. 40,

pp. 3345 et 3346).

Pour compléter l’exposé de cette méthode

particulière relative à tontes les ventes au ministère de

la colonisation, de machinerie lourde fournie par Charles
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la compagnie BaribeLul tchemin Inc. Nous avons vu. que

c’est par l’entremise exclusive de Barïbeaa EtchenLin Inc.

que toutes les dites ventes ont été effectuées et nous

avons aussi signalé eue l’honorable J.D. Bégin était le

principal actionnaire de cette cortipagrae.

La conipap:nie Baribeau Etchernin Inc.

Capitalisation:

Le 1er juillet 1955, le capital—actions

de Baribeau Etcherain Inc. était de ;99,000.00 divisé en

990 actions de l00.00 chacune soit, 240 actions ordinai

res, 500 actions privilégiées, classe A, à dividende cuinu—

latif et 250 actions privilégiées, classe B, à dividende

non cumulatif. Les actions privilégiées ne comportaient

pas le droit de vote.

Les actions et le capital—actions étaient

répartis entre trois actionnaires Comme suit:

a) actions ordinaires:

II. Artliur T3oachard 60 actions 6,000.00

L’hon. ALbert ]3ouchard, C.L. 60 actions 6,000.00

L’hon. J.D. Bégin 120 actions 12,000.00

b) actions privilégiées, classe A:

M. Ar ttiar Boucher d 125 ac t i ons ; 12, 500. 00

L’hon. Albert J3oachsrd, C.L.125 actions 12,500.00

L’hon. J.D. Bégin 250 actions 25,Cu0.00

o) actions privilégiées, classe B:

h. Artirnr Borichard 62 act ions 6,200. 00

L’hon. Albert Bourcliurci, C.L. 63 actions 6,300.00

L’ lion. J J). Bégin 125 actiuns 12,500.00



—53—

Les actions appartenant à

J.D. Bégin apparaissaient au. nom de Me Robert Perron,

beau—frère du. dit M. Bégin. Une action ordinaire, ins

crite au. nom de M. Jean Poirier, secrétaire et canptable

de la compagnie, appartenait également à M. Bégin.

Bref, l’honorable J.D. Bégin était pro

priétaire de la moitié des actions de Baribeau Etchemin

Inc., l’autre moitié étant partagée également entre M.

Arthu.rBoachard et son frère, l’honorable Albert Bouchard,

conseiller législatif. (Enqaôte, Vol. 21, pp. 1833 à

1848).

Administra t ion:

Pendant la susdite période de cinq ans

savoir, du. 1er juillet 1955 au. 30 juin 1960, la compagnie

]3aribeau Etcheniin Inc. avait son siège social au. bureau

de son secrétaire, le dit Jean Poirier, en la cité de

Québec, niais elle ne payait aucun loyer. Outre M. Poirier,

elle aucun employé, elle n’avait ni garage, ni

entrepôt, et son nom n’était pas inscrit à l’annuaire de

téléphone.

Il n’y a eu aucune assemblée de direc

teurs de la compagnie, ni assemblée ?aionnajres, pas

même une assemblée générale annuelle d’actionnaires tel

que requis par la loi (S.R.i. ch. 276, art. 95), et,

partant, aucun procs—verba1 d’assemblée et aucune réso

lution ne sont enregistrés aux livres de la compagnie. A

défaut de résolutions d.ment adoptées et consignées, le

secrétaire notait et exécutait les instructions que lui

donnait le président de la compagnie, M. Arthu.r ]3ouchard.

Le dit Jean Poirier dépose que c’est le président, M.

Arthur Bouchard., qui était autorisé à signer les chqu.es
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de la compaiie. Notons, de plus, que la compagnie

Baribeau. Etchemin Inc. n’a ainais remis au secrétaire de

la province le rapport annuel exigé par la loi. (S.R.Q.

eh. 281, art. 4) — (Enquête, Vol. 22, pp. 1822 à 1838).

Opérations:

Les activités commerciales de Baribeau

Etehemin Inc. furent limitées aux opérations relatives

aux ventes, au ministère de la colonisation, de machinerie

lourde provenant de Charles Cusson l1tée. Nous avons noté

(V. ci—dessus p. 51) que ces opérations consistaient, pour

Baribeau. Etchemin Inc., à transmettre las commandes reçues

du dit ministère à Charles Cusson 1tée et à recevoir, sous

forme d’escompte, un bénéfice de quelque 12g. Le susdit

Jean Poirier précise que Baribeau. Etcheinin Inc. payait,

sur réception, les factures de Charles Cusson Ltée,’ qu?à

cette fin elle effectuait, au. besoin, des emprunts à la

Banque Provinciale et que, environ c.eu.x mois plus tard,

elle recevait son chèque du gcuvernement provincial. (En—
quête, Vol. 22, p. 1827).

Les états financiers, ccuvrant la pério
de écoulée du 1er octobre 1955 au 30 septembre 1960, pré

parés, produits et expliqués par M. Jean Poirier (Exhibit
no 112) se résument comme suit:

Profit brut sur les ventes $ 118,560.43

Intérêts reçus 7,071.31

Perception de comptes recevables ?6654.29

Montants encaissés 202,286.03

À déduire:

Dépenses $14,082.30

Impôt sur revenu 18,282.52 32,364.82

Montant dionible pour distribution ; 169,921.21

A déduire:



—55—

A déduire:

Emprunts remboursés
aux actionnaires :;l6,000.00

Rachat d’actions
privilé4ées 75,000.00

Commissions payées 27,278.42

“Autres déboursés” 10,000.00 $128,278.42

Augmentation du montant
des “espèces en banque” 41,642.79

Il issort de ce sommaire et de la dé

position de M. Jean Poirier, en particulier, que, sauf le

montant relativement peu élevé de $7,071.31, les bénéfices

réalisés par Baribean Etchernin Inc. sur les ventes au. rai—

nistère de la colonisation constituent, pour cette compa

gnie, les seuls revenus d’opération pour les cinq ans àou—

verts par 1’enqute. Le montant de ces revenus soit,

1l8,560.43, selon le dit sommaire, se rapproche sensible

ment de celui de $116,540.79 rapporté par les représentants

de Charles Ousson Ltée (V. ci—dessus p. 51). La différence

résulte du fait que, selon les états financiers de Baribeau

Etchernin Inc. (Exhibit no 112), le total des dites ventes

serait de $938,208.57 alors que, d’après les représentants

de Charles Ousson Ltée, il serait de $923,699.00 (V. ci—

dessus p. 51). Le pourcentage des bénéfices est pratique

ment le inme dans chaque cas soit, environ

Le montant de $76,654.29 représente sim

plement la réductiŒl, pour autant, du montant des comptes

recevables pendant la dite période de cinq ans.

Du montant de :169,921.21 disponible

pour distribution, an montant de Ç4l,642.79 est resté dans

le f ond s de la camp a. ‘ni e e t un montant de 128, 278 .42 a

été versé aux actionnaires, dont ;i16,000.00 pour rembourse—

nient de rts. Le solde de ;l12,278.42 est formé des item
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de $75,000.00 polir rachat d’actions privi1égées, de

$20,000.00, “Commissions payées — Les Immeubles du. Lac

Etcheniin Inc.”, de $‘7,278.42, “commissions” et de

$10,000.00 “autres débou.rsé&’. (Exhibit no 112, Etats

des opérations du. 30 septembre 1959 et du 30 septembre

1958 et bilan du 30 septembre 1959).

Les commissaires n’ont pas à prononcer

et ne prononcent pas sur la question de savoir si le ra

chat des susdites actions privilégiées est légal. Il

suffit, pour les fins du présent rapport, de constater

que le montant de $75,000.00, prix de ce rachat, a été

versé aux actionnaires de Baribeau. Etohemin Inc. et ce,

pour chacun, proportionnellement au nombre d’actions pri

vilégiées qui lui appartenaient savoir, $18,700.00 à M.

Àrthur Bouchard., $18,800.00 à l’honorable Albert Bouchard.

et $37,500.00 à l’honorable J.D. Bégin. Il y a lieu

cependant d’ajouter les explications qui suivent:

Sur le montant de $18,800.00 attribué è.

l’honorable Albert l3oachard, un montant de $7,500.00 a été

payé à M. Victor Bouchard., fils du. dit Albert Bouchaid.

Ce dernier affirme qu’au niois d’avril 1957 U a donné ou

rtransféré, au dit Victor Bouehard, les actions de Baribeau

Etchemin qui lui restaient. Cette preuve est corroborée,

en substance, par M. Jean Poirier. (Enquête, Vol. 58,

p. 5046 et Vol. 24, p. 2044). 0e prétendu. transfert cl’ac—

tions est sans effet, sauf pour ceux qui y sont parties,

et ce, pour les raisons ci—après exposées ( V. pp. 57 et

58). Les commissaires retiennent cependant le fait que

c’est le dit Victor Bouchard qui a effectivement reçu le

dit montant de $7,500.00 (Exhibit no 110).

Quant au susdit montant de 37,500.00,

il a été payé par Baribeau. Etchemin Inc. par trois chènu.es
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du. 11 mai 1957 conne suit: $6,500.00, (Exhibit no 103)

chèque à l’ordre de l’honora’ole J.D. Bé4n, 10,O00.O0,

chèque à l’ordre de l’épouse du dit J.D. J3égin (Exhibit no

104), ,000.00, chèque à l’ordre de Mile Nicole Bégin,

fille du. dit J.D. ]3égin (Exhibit no 105) et $15,000.00 par

chèque du 26 septembre 1958 è. l’ordre de M. Robert Perxn

(Exhibit no 107). Nous avons vu que M. Robert Perron dé—

tenait, à son noni, les actions appartenant à ithonorable

J.D. Bégin.

Tous ces chèques, endossés à cette fin,

ont été déposés à la banque, au crédit de l’honorable J.D.

Bégin. (Enqute, Vol. 24, pp. 2047 à 2052). Au sujet des

dits chèques de $10,000.00 et de $6,000.00, l’honorable

J.D. Bégin dépose que Baribeau Etchemin Inc. a émis ces

chèques à l’ordre Je son épouse et de sa fille respective—

nient parce qu’il leur avait transféré des actions privilé

giées et ce, parce que les lois d’impôt sur le revenu le

lui permettaient,

Il admet avoir encaissé les dits montants

de $10,000.00 et de $6,000.00 et il explique ce fait en

déclarant qu’il les avait empruntés et quil les doit à

son épouse et à sa fille. (inqute, Vol. 57, pp. 4916 à

4920).

0es transferts d’actions, s’ils existent,

n’ont jamais été inscrits Ttsur le régistre de transfert’

de Baribeau Etchernin Inc. et, partant, ils n’ont “au.cin
li effet, excepté celui de constater les droits respectifs

des parties au. transfert et de créer certaines obliga—

“ tiens des cessionnaires envers la cornpanie et ses créan
t’ ciers”. (S.R.Q. ah. 276, art. 68 et — 75 0.8., p. 65,

N.13. pp.68 seq. re: Kennedy vs Wiiliams et Provencher).
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Inc. n.Tavait pas de igistre de transfert et aucun transfert

d’actions n’a été enregistré dans ses livres. M. Jean

Poirier déclare que “dans la compagnie Baribeau Etchemin

“ les transferts n’existaient pas ......“ (Enquête, Vol.

22, p. 1866 — V. aussi Vol. 22, p. 1836 et Vol. 24, p.

2046).

Dans ces circonstances, les commissaires

ignorent les prétendus transferts d’actions privilégiées de

l’honorable J.D. Bégin à son épouse et à sa fille, ils con—

sidèrent que ces dernières n’ont jamais été actionnaires

de Barïbeau Etchemin Inc. et que c’est le dit J.D. Bégin

qui a reçu le prix de rachat de ses actions privilégiées

soit, la somme de 37,5OO.O0.

Le montant susdit de 20,00Q.00 (V. ci—

dessus p. 56) est représenté par un chèque du 25 septembre

1959, de Baribeau Etchemin Inc., à l’ordre de Les Immeubles

du Lac Etchemin Ltée (Exhibit no 113). M. Arthu.r Bou.chard

a remis ce chèque à M. Rayraond Du.mas, président de Les

Immeubles du. Lac Etchemin Ltée et, “quelques heures après”

M. Raymond Damas le remettait à l’honorable J.D. Bégin,

après l’avoir endossé (Enquête, Vol. 48, p. 4156 et Exhi—

bit no 113), et M. Bégin l’a déposé, son crédit, à sa

bancpe. (Enquôte, Vol. 58, pp. 4958, 4970 et 4971).

Baribeau Etchernin Inc. n’a jamais fait

affaires avec Les Inimeubles du Lac Etchernin Ltée; elle ne

lui devait rien. I

Les Immeubles du. Lac Etcheniin Ltée avait

an capital—actions de l00,0O0.O0. L’honorable J.D. Bégin

était l’actionnaire majoritaire, détenant des actions pour

un montant de 56,300.0O; le dit Rayniond Damas en avait
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pour :43,700.00. (Enqu.te, Vol. 48, P. 4144). Les Irnmea—

bles du Lac Etchemin L±ée était propriétaire de l’h8tel

Manoir Etchernin. En 1957 et 1958 on a effectué des tra

vaux d’agrandissement à cet hôtel. Cet agrandissement a

été érigé sur un terrain adjacent que le dit J.D. Bégin

avait acquis pour $1.00, de la dite compagnie Les Irnnieu—

bles du Lac Etchernin Ltée. Le coftt des travaux, payé par

l’honorable J.D. Bégin, s’est élevé, en capital et intérêt,

à $101,500.00.

En 1959 le dit Rayniond. Dumas a représen

té à M. Arthur Bou.chard, président de Baribeau. Etchernin

Inc., que la compagnie Les Immeubles du Lac Etchemin Ltée

éprouvait des difficultés financières et qu’il avait payé

trop cher un certain nombre d’actions de cette compagnie

qu’il avait achetées, en 1957, du dit Arthur Boachard et

de son frère, l’honorable Albert Bouchard. Il a demandé

de l’aide à M. rthur Bouchard. et ce dernier lui a répondu

qu’ il al lai t arranger cela. M. B ou’c hard a c orapr j s que, vu

le coŒt élevé des travaux susdits, la cŒnpagnie Les Irnnieu—

bles du Lac Etchernin Ltée était dans une situation finan

cière embarrassante.- L’entrevue entre t. Damas et ]3ou.chard

a eu lieu è. l’hôtel Manoir Etchemin et ce, cinq ou six mois

avant la date du_dit chèque du 25 septembre 1959 selon M.

Dumas et huit ou quinze jours seulement avant cette date,

d’après M. Bouchard. (Enquête, Vol. 48, p. 4155 et Vol.

49, p. 4240).

M. Arthar Bouchard a ensuite déclaré à

M. Jean Poirier, secrétaire de Baribeau Etchemin Inc.

qu’il avait décidé de verser ...... des commission&’ de

20,000,00 è. la compagnie Les Immeubles du. Lac Etcherain

Ltée. C’est pourquoi I.. Poirier a inscrit ce montant dans

l’état des opérations du 30 septembre 1950, en déduction
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du profit brut de Baribeau. Etchem.in Inc., pour l’année

expirée à cette date. (Enqate, Vol. 22, pp. 1895, 1896

et Exhibit no 112). 0e profit, pour l’année 1958—1959,

entre autres, provenait exclusivement de ventes au minis—

tère de la colonisation. M. Art}iur Bouchard a signé le

dit chèque de Baribeau Etchemin Inc. et il l’a remis à M.

Raymond. Dumas qui, de son coté, l’a remis immédiatement à

l’honorable J.D. Bégin tel que susdit.

Il résulte de cette analyse que l’hono

rable J.D. Bégin a ainsi reçu un acompte de 2O,000.O0

sur sa créance de 101,500.00 contre .a compagnie Les

Immeubles du Lac Etchemin Tatée qui se tiouvait dans des

embarras financiers. La réception de ce montant aniélio—

rait, pour le solde dŒ, la valeur de la créance du dit J.

D. Bégin et, en mnme temps, la valeur de ses actions dans

cette compagnie dont, on le sait, il était actionnaire

majoritaire. L’honorable J.D. Bégin recevait un avantage

évident des affaires transigées entre son propre ministère

et Baribeau Etchernin Inc. et il ressort de son témoignage

qu’il le savait. (Enqp.te, Vol. 517, p. 4904 et Vol. 58,

pp. 4958, 4970 et 49171).

Notons immédiatement que

J.D. Bégin a aussi reçu un bénéfice provenant des profits

réalisés par Baribeau Etche,nin Inc. sur les ventes de

machinerie lourde au ministère du dit M. Bégin et ce, sous

forme de l’augmentation de la valeur de ses actions ordi

naires dans cette compagnie.

Nous avons exposé (V. ci—dessus pp. 52 et

53) que l’honorable M. Bégin était propriétaire de la moi

tié du capital—actions de Baribeau Etchemin Inc. qui était

de 99,000.00 soit, de 495 actions ordinaires et privilégiées

ayant une valeur au pair de l0O.00 chacune, ou. une valeur
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totale de 49,500.00.

Le 1er octobre 1955, les 240 actions

ordinaires de Bariteau Etcheniin Inc. valaient :9,999.29

et, cinq ens plus tard, soit le 30 septembre 1960, les

mêmes actions valaient 65,987.79. Elles avaient donc

acquis une plus—value de 55,988.50 et ce, grâce au béné

fice réalisé par Baribeau Etcheniin Inc. sur ses ventes au

ministère de la colonisation. De ce chef, l’honorable

J.D. Bégin, propriétaire de la moitié des dites actions,

a réalisé un bénéfice de i27,994.25 soit, la moitié du dit

montant de 55,988.50. L’autre moitié de ce montant repré

sente la part de bénéfice des deux messieurs Boachard qui

ont réalisé chaain un bénéfice de 13,997.12. Une partie

du bénéfice de l’honorable Albert Boachard. aurait, cepen

dant, été acquise par son fils, le susdit Victor J3ou.chard

à qui il aurait cédé une partie de ses actions. Le susdit

Jean Poirier, qui est comptable agréé, a établi la valeur

réelle des dites actions selon “une méthode acceptable au

“ point de vue comptable”. C’est également une méthode

acceptée en loi. (Enqute, Vol. 57, pp. 4935 à 4945 — V.

aussi 46 R.L. p. 296, à pp. 305 seq. re: Rex vs Tinimins et

Wegenast, The Law of Canadian Coni.panies, p. 449).

Il reste enfin à exposer la preuve rela

tive aux deux derniers item ci—dessus mentionnés (V. p. 56)

de 7,278.42 et de l0,000.00.

La ccmpagnie Baribeau Etchemin Inc. a

payé le niontan+ de 7,278.42 à l’honorable Albcrt Bouchard.,

par chèoue du. 26 septembre 1958 (Exhibit no 108). . Jean

Poirier a inscrit ce montant dans les dépenses d’opérations

de la compagnie, comme pour l’année terminée

le 30 septembre 1958 (Exhibit no 112, Etat des opérations

au 30 septembre 1953) et ce, selon les instructions de
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l’honorable Albert Boucherd lui—rnrne, le bénéficiaire du

chèque. Ce dernier reconnait qutil a remis M. Poirier

de lui faire un chèqu.e représentant 3% du montant des

ventes effectuées pendent la dite année. En fait, ce

chèque de 7,278.42 représente exactement 3% du montant

des djtes ventes qui est de 242,6l4.00. L’honorable M.

Boucherd dépose que on intention était d’éviter la double

imposition du dit montent de $‘7,278.42 sans doute, comme

revenu de Baribeau. Etcherain Inc. d’abord et, ensuite,

comme revenu du dit M. Bouchard personnellement. Il ex—

plicjue qu’en réalité, ce montant constituait une commission,

avec intérêt, que lui devait Baribeau Etchemin Inc. sur la

vente d’un terrain boisé effectuée au. delà de trdis ans

auparavant. Il n’a fourni cette explication à M. Poirier

qu’après le 6 février 1961. (Enquête, Vol. 24, pp. 2035

à 2040 — Vol. 58, pp. 5046 à 5058).

Le montant susdit de $10,000.00 est re

présenté par un chèque du 17 décembre l95, de Baribeau

Etchemin Inc., à l’ordre de cette compagnie et il est

endossé par M. Arthur Bouchard (Exhibit no 111) e encaissé

par ce dernier. M. Poirier a enregistré ce niontant dans

la colonne “Divers” au “ledger” de la compagnie et dans le

bilan du 30 septembre 1959 il l’a inscrit en déduction du

surplus. La preuve ne révèle pas l’usage que M. Artir

Bouchard a fait de ce montant. 0e dernier déclare qu’il

n’en. a pas bénéficié personnellement non plus que ses co—

actionnaires dans la compagnie Baribeau Etcherain Inc. ni

une organisation politicae. Il ressort de cette preuve

que le dit M. Arthur Bou.chard. a perçu le dit montant et

quil en a disposé à son gré pour des fins étrangères à

l’enquête. (Enquête, Vol. 22, pp. 1875 à 1892 — Vol. 58,

pp. 4972 à 4975 et pp. 5035 à 5045).
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Il ressort de la preuve relative à

Baribesu Etchemin Inc. que cette compagnie n’avait que

lapparence d’une compagnie incorporée. En fait, c’était

une association entre l’honorable J.D. Bégin, ministre de

la colonisation, l’honorable Albert Bouchard, conseiller

législatif et M. Arthur Bouchard, qui se sont partagé,

sous des formes diverses, en espèces et en valeur, pour

leur bénéfice direct ou indirect, ±ous les revenus de

Baribeau Etchemin Inc. qui provenaient exclusivement des

ventes de machinerie lourde au ministère de la colonisa—

t ion.

Enfin, Baribeau Etcheniin Inc., nous

l’avons déjà exposé, (V. ci—dessus p. 51) n’a rendu aucun

service, pour les fins de ces ventes, ni au dit ministère

ni à Charles Cusson Ltée, qui fournissait la dite machine

rie lourde.

DeLixièlue méthode:

Ventes de pièces de machinerie ou

d’outillage à différents iistères,

y compris le ministère de la colonisation.

La compagnie Charles Cu.sson Ltée a fait

ces ventes directement. Le montant total de ces ventes

est de quelque 1,500,000.00 pour la période écoulée du

1er juillet 1955 au 30 juin 1960. Sur ces ventes, Charles

Cusson Ltée a payé à M. rthur Boachard, à titre de con—

missions établies sur la base de 5 clii prix de vente, une

somme de 82,?45.22. Charles Cusson Ltée lui payait les

dites commissions, par chèque, une fois par année.

M. Boachard n’a fait aucun travail rela

tivement aux dites ventes. Il est un intermédiaire au

sens du présent rapport. (V. ci—dessus pp. 26 et 2’?).
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(Jet intermédiaire est Li. Prthur Bou.chard,

le président de la susdite cornpaiie Baribeau Etchemin Inc.

Il déclare qu’il igaore pourquoi il a reçu la dite somme

de 82,’745.22. Pressé de questions sur l’influence qu’au

rait pu exercer l’honorable J.D. l3égin pour lai fa,ire

obtenir cette faveur, Li. Bouchard se montre réticent et

évasif. Il admet cependant avoir remercié l’honorable

M. Bégin pour “l’aide qu’il aurait pu peut—tre’t lui ac

corder ajoutant que c?était normal de le remercier”.

(Enqate, Vol. 49, p. 4232) — (Enaute, Vol. 21, pp. 1753,

1754, 1803, 180x7 à 1811 — Vol. 40, pp. 3343 334)7 — Ex—

hibit no 154 et Vol. 49, pp. 4225 à 4235 et pp. 4261 à

4269).

Troisième méthode:

Ventes de machinerie lourde à

différents ministères sauf, entre

autres, le ministère de la colonisation.
J

La compagnie Charles Cusson Ltée a fait

ces ventes directement et ce, pour un montant total de

quelque 1,295,000.00.

M. Eniile Cusson, vice—président et gé

rant de la dite compagnie, expose la méthode suivie quant

à ces ventes. Il dépose qu’en considération des commandes

données à Charles Casson Ltée “la demande nous était faite
“ de donner à certaines personnes une commission variant

de li è. 12 du prix de la machinerie”. (Enquête, Vol.

21, p. 1796).

A la réquisition émanent des susdits

ministères, Charles Cusson Ltée soumettait des prix et des

commandes lui étaient accordées. Certaines de ces coïnrnan—

clos étaient remises à i’iionoraLle Gérald Martineau, con—
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seiller législatif, qui, de si coté, les transmettait à

M. E mile O us son; 11. Mar t î ne au. c ommuin i quai t, e n rnme t e nip s,

à M. Cussori, les noms des personnes bénéficiaires de cari—

missions et le montant payable à chacune d’elles, Les

chèques en paiement de ces con’missions étaient préparés

en faveur de ces personnes au bureau de Charles Ousson

Ltée, à Montréal, et de là, adressés au dit M. Martineau.

M. Alfred Hardy, le directeur du. Service

des achats, a aussi remis certaines des dites commandes à

M. Casson, en lui indiquant également les personnes à qui

des commissions devaient être payées. (Enqute, Vol. 21,

pp. 1793 à 1800).

Toutes ces personnes sont des internié—

diaires au sens du présent rapport, (V. ci—dessus pp. 26

27 et Enquête, Vol. 21, p. 1810) sauf MM. Philias Ianctôt

et Victor Dussau.lt qui ont reçu respectivement de Charles

Cusson Tatée, $1,259.00 et $2,87.50. La preuve ne permet

pas de conclure qu’ils ont reçu. ces montants à titre d’in—

terniédiaires. (Enquête, Vol. 62, pp. 80 seq. et Vol. 11,

pp. 1136 seq.).

La canpagnie Charles Casson Ltée a ainsi

payé, à titre de commissions, une somme de $102,840.86

dont environ $60,000.00 aux personnes indiquées par l’ho

norable M. Martineau et environ 45,000.00 aux personnes

indiquées par M. Alfred Iiard.y, sauf la réserve ci—dessus

faite quant à M. Lanctôt et Dassault. (Ennute, Vol. 21,

pp. 1804 à 1807 et 1810 — Vol. 40, pp. 3343 à 3347 — Ex—

hibit no 154).

La liste des dits intermédiaires corn—

portant leurs noms, adresses et le montant reçu par chacun,

fait partie de l’Exliibit no 154. Cette liste ccmprend
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des personnes d’occupations diverses et n?ayant rien de

commun avec le commerce de Charles Casson Ltée, savoir:

Les intermédiaires.

1— Un président et gérant d’tuie compa

gnie industrielle.

Il a reçu des commissions au montant

total de 9,000.0O dont $3,000.00 pour chacune des années

1956, 195’? et 1960. Cet intermédiaire est un candidat

défait, en 1956, de l’Union Nationale. Il est un ami

intime de l’honorable Gérald Martineau. Il considère ces

commissions comme des souscriptions politiques. (Enquête,

Vol. 3’?, pp. 3030 à 3035).

2— Un voyageur de commerce.

Il a reçu $3,000.00 en 1956 pour servi

ces politiques. Il était un organisateur de l1Union Na

tionale. Il a été recommandé par l’honorable Gérald

Martineau. (Enquête, Vol. 23, pp. 1952 et 1957 à 1959).

3— Un courtier et ajusteur d’assurance.

Il a reçu $2,000.00 pendant les années

1956 et 1957 et ce, à la suite d’une promesse d’aide, de

l’honorable Maurice Duplessis, pour fins dorgani.sation

sportive. Il n’a fait aucun travail politique, niais il

aurait fait deux souscriptions politiques soit, en 1956

et en 1960. (Enquête, Vol. 45, pp. 3842 à 3846).

4— Un officier spécial de la Commission

des Liqueurs de 1955 à 1960 au salaire de $3,000.00 par

année, sans faire aucun travail défini.

Il a reçu des commissions au montant

total de $1,200.00 pendant les années 1956, 1959 et 1960.

Il ne peut dire précisément qui l’a recommandé. Il a été
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un trava Leur actif de l’organisation centrale de l’Union

Nationale, (EnquOte, Vol. 34, pp. 2335 è. 2848)

5— Un vendeur.

Il a reçu l,000.00 en 1956. Il est an

travailleur actif de l’Union Nationale. (Enqu!te, Vol. 35,

pp. 2900 à 2908).

6— Un comptable.

Il a reçu des conuissions au. montant

total de 2529.O0 de 1956 à 1960. Il a également reçu

des commissions d’autres compagnies. Il doit ces faveurs

à la recormnandation de l’honorable G-érald. Martineau. Oct

inteimédiaire a été an travailleur actif de l’Union Natio—

n.ale, particulièrement en. 1956 et 1960. (Enqute, Vol. 23,

pp. 1960 seq. et Vol. 24, pp. 2024 seq.).

7— Un aent manufacturier.

Il a reçu 2,730.00 (Exhibit no 154).

Il a reçu des commissions d’autres canpagnies. Il est un

partisan actif de l’Union Nationale. (Enqute, Vol. 29,

pp. 2387 seq. et 2394 seo.).

8— Un inspecteur à la Commission du

salaire minimum, employé civil.

Il a reçu 2,20O.00 de 1956 à 1960. Ii

a aussi reçu des couiissions d’autres couiparinjes. Ces fa

veurs, qu’il a sollicitées de l’honorable érald Martineau,

sont une récompense pour son travail en faveur de

Nationale jusqu’à 1956. Pendant la campagne électorale

de 1956, ii a été l’an des Drfarrisatears de Fi. Naltais,

candidat de ce parti politique. (nqate, Vol. 35, pp.

2923 à 2934).
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9— Un courtier d’assurance.

Il a reçu 400.00 en 1956, polir servi

ces rendus à l’Union Nationale, Il a demandé cette faveur

à l’honorable G-érald IJartineau. (Enqute, Vol. 25, pp.

2096 à 2101).

10— Un agent manufacturier dans le coin—

merce des matériaux de construction et de la machinerie.

Un intermédiaire déjà mentionné.

Ii a reçu, en 1956 et 195x7, une somme

de $1,000.00 selon les représentants de0harles Ousson

Ltée et de $1,500.00 selon le dit intermédiaire. (Enquête

Vol. 6, pp. 627 et 628 Vol. 9, p. 923 et Exhibit no 43

et V. ci—dessus no 11, pp. 35 et 36).

11— Un rentier.

Il a reçu, en t956 et 1957, la somme de

$650.00 et il a aussi reçu, des commissions d’autres compa—

giies entre 1955 et 1960 et ce, saris demande spéciale. Ii

a été trn travailleur actif de l’Union Nationale. (Enqu.te,

Vol. 32, pp. 2639 à 2643).

12— Un agent d’assurance.

Il a reçu, de 1956 à 1959, la somme de

$1,415.00, Il a aussi reçu des commissions d’une autre

compagnie. Il a reçu ces commissions comme récompense

pour son travail politique en faveur de

l’Union Nationale et ce, grace à l’honorable G-érald

Martineau. (Enquête, Vol. 24, pp. 2053 à 2057).

13— Un agent manufacturier.

Il a reu 98l.75 en 1956 rce à la

recommandation de l’honorable J.D. Béin. Il a été un
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travailleur actif de l’Union Nationale. (Enquête, Vol.

41, pp. 3425 à 3436).

14— Un horarae d’affaires, vendeur et

agent manufacturier.

Il a reçu. 981.75 en 1956 grâce à la

recommandation de son député et ami personnel, M. Thibault.

Il a toujours travaillé pour l’Union Nationale avec M.

Thibault. (Enqate, Vol. 63, pp. 8 à 17).

15— Un négociant en gros et son fils.

Deux intermédiaires déjà mentionnés dans le cas de

Autoniotive Products Qo Ttd.

Ils ont reçu, de 1956 à 1959, la somme

de 2,713.OO et ce, pour la iume considération. -(Pour

autres explications, Voir ci—desss p. 33, nos 4 et 5).

16— Un employé de “Nettoyeurs Sillery”

une entreprise de blanchissage et nettoyage. Un interné—

diaire déjà mentionné dans le cas de Autoraotive Products

Co Ttd.

Il a reçu, en 1956, la somme de 74-4.OO.

(Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 38, no 18).

17— Un garagiste.

Un travailleur dévoué de l’Union Natio

nale. Il e. reçu l,OOO.OO en 1957. (Enquête, Vol. 46,

pp. 3892 seq.).

18— Un marchand général.

Un organisateur de l’Union Nationale.

Il a reçu l,OOO.OO en 1957. Il a aussi reçu des commis

sions d1autres compagnies. Cet intermédiaire doit ces

faveurs à l’honorable G-érald Martineau. (Enqate, Vol. 39,
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pp. 3242 seq.).

19— Un vendeur de valeu.rs de placement.

Ii a reçu une somme de 2,500,0O et des

commissions d’autres compagnies. Il doit ces faveurs à

M. Eiailien Rochette, député, Union Nationale, du comté de

Québec, dont il a été le secrétaire, pour fins poltiques,

de juin 1956 à septembre 1959. (Enqjite, Vol. 23, pp.

1943 seq.).

20— Un agronome et fonctionnaire au

ser vice du gouvernement du Qu.é1ec.

En 156 et 1960, il a travaillé pour

l’organisation générale de l’Union Nationale à la demande

de l’organisateur, l’honorable J.D Bégin. Il a reçu une

somme de $1,250.00 et des commissions d’une autre compa

gnie et ce, grâce à l’intervention de l’honorable Gérald.

Martineau. (Enqwte, Vol. 35, pp. 2894 seq,).

21— Un agent à corinission dans le domai

ne de la photographie. C’est un intermédiaire déjà men

tionné dans le cas de Automotive Products Co Ltd.

Il a reçu un montant de 50O.0O. (Pour

autres explications, Voir ci—dessus p. 34, no 8).

22 Un gérant des ventes pour Uriiversal

Auto,

Il a reQu 2,00(L00 et des commissions

d’une autre compagnie et ce, comme indemnité pour son tra

vail et ses dépenses d’organisation pour l’Union Nationale

dans le cunté de Lévis. (Enqute, Vol. 25, pp. 2114 seq.).

23— Un électricien.

Il a prêté son concours N 1’or’anisation



de l’union Nationale lui offrant, & 1’ occasion, ses ser

vices et sa voiture. Il & reçu t333.63. Il a égaler*nt

reçu des comiaissions d’autres compagnies. (nquête, Vol.

24, pp. 2061 seq.).

24- Un garagiste.

Il a travaillé pour l’union Nationale

en 1956 et 1960. Il aï reçu une commission de 51,486.05

et des commissions d?autres compagnies, (Enquate, Vol.

62, pp. 55 seq.).

25’- Un vendeur d’articles de publicité,

calendriers, bloc—notes, etc.

Il e reçu. t779,25. Cet intermédiaire

est déjà mentionné dans le cas de Autornotive Produ.cts Cc

Ltd. (Pour autres explications, voii ci—dessus p, 40, no

24).

26— Une compagnie faisant le c amaerce

de véhicules autontbiles, oéjà mentionnée dans le cas de

Automotive Prodncts Co Ltd.

Elle a reçu $3,129.75. (Pour autres

explications, Voir ci—dessus p. 35, no 10).

27’- Un chômeur,

Il a reçu. 600. 00. Il a également reçu.

des commissions d’autres compagnies. Il a reçu ces faveurs

comme récompense pour son travail dans l’intérøt de l’Union

Nationale. Il était un Qrpenisateur actif de ce parti po

litique. (EnquMte, Vol. 25, pp. 2143 seq.).

28— Un courtier en assurances.

Un travailleur actif de l’union Nationale.

Il aï reçu ;l, 000.00. Oct intermôdiaire a égaleiaont reçu
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des conaissions dYautres cœipanies. Il a reçu ces fa

veurs grice à l’honortb1e Gérald ?aartiuaaa. (nqu2te,

Vol. 31, pp. 2512 soq.).

29— Un cairtier en assuranoes et maire

de sa atu.nicipalité. Cet interiaédiaire est nentionrLé ci—

dessus clans le uaa de Autotaotive Produats Vo Ltd.

Il u rogu iifln LWkllue de $3,085.25. (Pour

autres expliuutiuua, Voir ui—dessus p. 38, no 12).

30— Un employé de la cité de uébeo de

1955 à 1958. Na 1958 il a orguisisé las aoLnpaRutea Suott

Metal Inc. et tua Aj:enuea Gilbert I4nrg,

Il e été un organisateur pour 1ion

Nationale. Il & reçu C750.00 et également des ciotûfaissiona

d’autres compagnies. (Eaqate, Vol. 24, pp. 2069 secj.).

31— Un agent rarnufacturier dans le coia—

merce de cbapeuux pour dames,

Il e rsça des cc.mi iuns au montant de

2,700.00 et aussi des Cozwriissiofls d’autres coMpagnies et

ce, comre indemnité poar ses services et déboursés cor’aiie

président de 1’ oraniset ion. de l’union Net ionale dans le

comté de Saisit—Sauveur, Il e reju ces raontants par L’en—

treinise Le l’honorable Gérald Martineau. (Baquete, Vol,

30, pp. 2482 seç.).

32— Up. aeat manufacturier.

Il e reçu 500.00. Cet interlaLédiuire

est aussi mentionné dans le cas de Lutoiaotive Produets Oo

Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—essus p. 44,

no 34).
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33— Un a’ent manufacturier d. 1955 à

1960.

Il a reçu une somme de $900.00 et éga—

lenient des commissions d’une autre compagnie. Il était

un organisateur de l’Union Nationale dans le comté de

Qué’oec. (Enp.te, Vol. 34, p. 2772).

34— Un vendeur d’automobiles et, depuis

le 1er avril 1959, employé du. gouvernement fédéral.

Il a reçu, en 1958, une somne de $500.00.

Cet intermédiaire a aussi reçu des comniissis d’autis

corapagxues et ce, avant le 1er avril 1959. 11 a travaillé

pour l’Union Nationale en 1956,dans le comté de Qu.ébec—

Est. Il na fait aucun travail politique et n’a reçu aucu

ne commission depuis son entrée au service du gouvernement

fédéral, le 1er avril 1959. (Enquête, Vol. 31, pp. 2563

seq. et Vol. 55, pp. 4682 seq.).

35— Un agent d’assurance jusqu’à 1958

puis, agent venaeu.r, restaurateur, etc.

Il a été un organisateur de l’Union

Nationale dans le comté de Québec—Est. Il a reçu, pour

ce travail, un montant de $500.00 et aussi des commissions

d’autres compagnies. (Enquête, Vol. 25, pp. 2102 seq.).

36— Un voyageur de connerce à l’emploi

de International Bowling.

Il a reçu $400.00. Cet intermédiaire

est également nientionné dans le cas de Autoniotive Prodacts

Go Ltd.. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 41,

no 25).

37— Un profe sseur au Sériinaire de Québec

Je 1955 1$5, iuis, nrofesseur 1cnir1oi Je la Cornniission
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scolaire de Qaé1ec. De 1955 à 1960, il fut directeur

puis, secrétaire de la Société Saint—Jean Baptiste de

Qjiébec

Ii a reçu , i. titre de commission, une

somme de $500.00 et égaleaent des commissions d’autres

C pagnie s.

Cet intermédiaire a fait des discours

politiques pour l’Union Nationale, en faveur de son ami

l’Honorable Armand Maltais. (Enquête, Vol. 23, pp. 1921

se q.).

38— Un employé ciZîi qui, de 1955

1960, a agi comme secrétaire privé de 1’honorie Arniand

Maltais, député puis, ministre depuis le début de l’année

1960.

Il a exposé ses embarras financiers au

susdit Alfred. Hardy qui a promis de l’aider. Oct intermé

diaire a reçu une commission de $500.00 et aussi des com

missions d’autres compagnies. (Enquête, Vol. 35, pp. 2910

se q.).

39— Un ap’en.t vendeur de voitures

Volkswage n.

Cet intermédiaire a reçu une commission

de $300.00 et aussi une commission d’une autre coinpaiie

et ce, par l’entremise de M. Nadon, organisateur de l’Union

Nationale. (Enqu.te, Vol. 66, pp. 15 seq.).

40— Un courtier en immeubles puis, commis

de bureau,

Il a été un organisateur politique de

l’honorable Ariand Maltais, député, membre de l’Union

Nationale. Il a reçu ;2U0.00 et des commissions d’autres
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compagnies. (Enqute, Vol. 35, pp. 2934 seq.).

41— Un employé de la cité de Québec.

Il a demandé de l’assistance financière

à l’occasion d’une opération chirurgicale qu’il a subie

et ce, à des organisateurs politiques et à l’honorable

Armand. Maltais, député de Qaé’oec—Est. Il a reçu $750.00

par deux chèques de $500.00 et de $250.00 respectivement.

C’est le dit Armand. Maltais qui lui a remis le chèque de

$500.00, (EnjiÛte, Vol. 41, pp. 3447 seq.).

42— Un pompier puis, investigateur au.

commissariat des incendies, à l’emloi de la cité de

Québec.

Il s’est occupé d’organisation politi

que pour l’Union Nationale. En 1956, 11 a été sous-offi—

cier rapporteur dans un pou dans le comté de Québec—Est.

Il a reçu. $200.00 et aussi des commissions d’autres compa

gnies. (Enquête, Vol. 37, pp 3086 seq,).

43— Un voyageur dans le conimerce des

fruits et légumes.

Il a reçu $200.00 et également une coin—

mission d’une autre compagnie. Il a reçu. ces faveurs

comme indemnité pour services rendus à l’Union Nationale,

en faveur de l’honorable Aimand. Maltais, candidat dans le

comté de Québec—Est. (Enquête, Vol. 46, pp. 3903 seq.).

44— Un employé de chemin de fer.

Il a reçu. $400.00 et aussi des conunis

sions d’autres compagnies comme récompense pour son tra

vail pour l’Union Nationale, en faveur du susdit Armand.

Maltais. (EnquOte, Vol. 37, pp. 3071 seq.),
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45— Un employé dela cité de Quétec.

Il a obtenu. un congé, non payé, pour

travailler comme l’organisateur de l’Union Nationale dans

le comté de Qa&oec—Est. Il a reçu, ce qu’il considère

comme un salaire, pour ce travail, un montant de 200.00

et aussi des commissions d’autres compagnies. (Encjute,

Vol. 37, pp. 3092 seq.).

46— Un machiniste, niaire de sa ville.

Il était un partisan actif de son député,

M. Emilien Roche tte, de l’Union Nationale. Depuis quelque

vingt ans il représente, dans sa ville, la harge de

représentant du député, soit indépendant ou nationaltr.

Cet intermédiaire se dévouait pour les contribuables, en

général, de sa municipalité ce ciiii exigeait du temps et

des déboursés. En 1958, il a représenté ces faits son

député et lui a suggéré d’en “choisir un autreti, M.

Rochette a alors promis de l’aider. En fait, il a reçu

une somme de 700.00 et aussi des commissions d’une autre

compagnie. (Enquête, Vol. 40, pp. 3363 seq.).

47— Un vendeur de papier imprimé.

Il a reçu. 250.00 et une commission

d’une autre cornpagnie en récompense de son travail politi

que pour le candidat de l’Union Nationale, M. Emilien

Rochette. (Enquête, Vol. 37, pp. 3105 seq.).

48— Un voyageur de commerce entre 1955

et 1960.

Cet intermédiaire était un partisan

actif du candidat, Union Nationale, M. Emilien Rochette.

Ii a exposé ses embarras financiers à l’honorable Gérald

Martineau qui a promis de l’aider. Il a reçu un montant
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de 250.00 et aussi des commissions tres compagnies.

(Enquête, Vol. 37, p. 30)7)7).

49— Un agent manufacturier.

Il a reçu. 250.00 et aussi des con’mis—

sions d’autres compagnies après avoir demandé de l’assis

tance financière au susdit Emilien Rochette. (Enoute,

Vol. 36, pp. 3017 seq.).

50— Un vendeur surtout dans le commerce

de

Un organisateur de 1nion Nationale.

Il a demandé au susdit Alfred Hardy d’inscrire son nom

sur la liste du patronage. Il a reçu. 550.00 et au.ss

des commissions d’autres compagnies. (Enqute, Vol. 31,

pp. 2572 seq.).

51— Un électricien.

Il a travaillé pour l’Union Nationale,

en faveur de l’honorable Armand Maltais, candidat dans le

comté de Québec—Est. Il a reçu 250.00 et une commission

d’une autre compagnie. (Enquête, Vol. 41, pp. 3441 seq.)0

52— Un avocat.

En 1958 et 1959, 11 a travaillé, è.

Malartic, au bureau de l’honorable M. Miquelon, alors

ministre des terres et •forts et ce, è. la réquisition de

ce dernier qui a ajouté: “Tu auras probablement une caiple

“ de cents piastres par mois pour cela”. Le travail de

cet intermédiaire consistait exclusivement è. recevoir les

électeurs de M. •Miquelon. Il a reçu, en 1959, en divers

versements, la somme de l,500.00 de la dite compagnie

Charles Cusson Ltée et qu’il a considérée comme étant le

paiement du. salaire que lui avait promis l’honorable M.



—78—

Miquelon. (Enquête, Vol. 66, pp. 2 seq.).

53— Un qiincail1ier.

Il a reçu l,l80.?5 et également des

commissions d’autres compagnies. Il doit ces faveurs à

la recommandation de l’honorable paul Sauvé dont il était

l’ami et un partisan actif. (Enquête, Vol. 62, pp. 93 et

seci. — N.]3. pp. 94, 100, 101 et 103).

54— Un cultivateur.

Il a requ.. l,l80.75 grâce à l’honorable

Paul Sauvé à qui il avait demandé del’aicle financière

pour la réparation de ses b.tisses. Cet intermédiaire

est le fils d’un organisateur politiie de l’honorable

Sauvé. (Enquôte, Vol. 63, pp. 2 seq.).

55— Un journaliste.

Il a reçu, sans le deiaander, un montant

de 250.0O et aussi une commission d’une autre compagnie

pour l’indeniniser de ses dépenses comme publiciste de

l’Union Nationale. Il doit ces faveurs à l’entremise de

l’honorable Gérald LIartineau. (Enqate, Vol. 60, pp. 120

seq.).

56— Un médecin.

Il a éprouvé des embarras financiers à

la suite d’une maladie. Après avoir exposé son cas à M.

Armand Maltais, alors député, et à l’honorable G-érald

Martineau, il a reçu. 1,200.00 et des commissions d’autres

compagnies. (Enquête, Vol. 20, pp. 1708 seq.).

5r,_ Un manufacturier de ranit et agent

ruanufac tur ier.

Il s reçu :1,000.00 et aussi des commis—
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sions d’autres compagnies et ce, sons les demander. Il

considère ue ces faveurs sont une récompense pour les

services qu’il a rendus à l’Union Nationale depuis plu

sieurs années. (Enqu.te, Vol. 66, pp. 66 seq.).

58— Un voyogeur de commerce.

Il a reçu 300.00. Il a accepté ce

montant pour les services qu’il a rendus à l’Union Nationa—

le notamment, en 1960, au député, M. Naurice Cloutier.

(Enquête, Vol. 25, pp. 2138 seq.).

59— Un. garçon (witer) à 1’htel,

Château Frontenac, avec salaire régulier.

Il était attaché au service de l’hono

rable Maurice Dupiessis, alors premier ministre du uébec.

Il a reçu une caTlinission au montant de $2,585.25 et des

commissions d’autres compagnies dont un dernier montant,

après la mort de l’honorable M. Duplessis et sur la recom

mandation de l’honorable Paul Sauvé qui a succédé à M.

Daplessis comme premier ministre. (Enquête, Vol. 20, pp.

1678 seq.).

60— Un agent uanufacturier dans le

commerce du cuir,

Il a reçu $3,022.58 et également des

commissions d’autres compagnies et ce, après sollicita—

- tion, auprès de M. Alfred Hardy, de coniandes de “n’importe

quelle compagnie”. Oct intermédiaire a participé aux

élections de 1956 et de 1960 dans le comté de Saint—Sau

veur, en faveur de M. Fraacis Boacireau, député de ce corn—

té. (Enqu.te, Vol. 40, pp. 3385 seq.).

61— Un voyageur de commerce,

Il a recu $1,292.63 après avoir demandé
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de l’aide financière à son oncle, le dit Alfred. Hardy.

(Enquête, Vol. 41, pp. 3436 seq.).

62— Un restaurateur.

Il a reçu ;2,585.25 et des cornrhissions

d’autres coinpaaies. Il était un travailleur actif de

l’Union Nationale, pour 111. Francis Boucireau, député du

comté de Saint—Sauveur. (Enquête, Vol. 38, pp. 3202 seq.).

63— Un vendeur de produits d’artisanat.

Il a reçu3,459.75 et aussi des commis

sions d’autres compagnies. Il a travaillé, sous les or—

dres de son père, poLtr l’Union •Natioeale en faveur de M.

Maurice Olou.tier, candidat dans le comté de Québec-Qentre,

(Enquête, Vol. 31, pp. 2553 seq.).

64—Un opérateur de fournaise.

Il a reçu :3,459.75. Il u exposé ses

besoins financiers à l’honorable Maurice Bellemare, député

du comté de Oharaplain et ce dernier lui a remis une lettre

de recommandation auprès de M. Alfred Hardy. Il travail

lé pour l’Union Nationale pendant les élections de 1956 et

de 1960, en faveur du. dit M. Bellemare. (Enqute, Vol. 45,

p. 3839).

Un certain nombre d’intermédiaires n’ont

ps été entendus soit parce qu’ils n’ont pu être assignés
pour cause de maladie, absence ou pour autres raisons ju
gées satisfaisantes soit parce qu’ils n’ont pas reçu un
montant suffisant pour justifier leur assicrnation. Les
commissaires sigi-i.alent qu’au début de l’enquête, et subsé
quemment, en séance publique, ils ont invité toute personne
en mesure de fournir des renseignements utiles, à comparai—
tre et à se faire entendre si elle le désirait.
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Quant à ces intermédiaires, dont le

cas n’a pas été traité ci—dessus, l’enquête ne révèle pas

autres détails que ceux qui. sont consignés dans l’Exhi—

bit no 154. Ils ont reçu un montant global de quelque

l6,565.OO.

Il est établi que, par l’application

des trois méthodes ci—dessus exposées, Charles Cusson Ltée

a payé, pendant la susdite période de cinq ans, des cora—

missions an montant de 302,l26.87 dont ;l16,54O.79 sous

fome d’escomptes alloués à Baribeau Etcheinin Inc.

Il ressort du. témoignap de ,1. Eraile

Cusson, vice—président et gérant de Charles Casson 1Ltée,

que, si cette compagnie n’avait pas eu à payer ces commis

sions, elle aurait réduit, de façon appréciable, ses prix

de vente au gouvernement et ce, pour les raisons exposées

par ce témoin et qui sont faciles à concevoir. (Enquête,

Vol. 21, pp. 1788, 1802 et 1815).

3— Sicard Inc.

Cette compagnie fabrique et vend des

souffleuses à neige, des camions routiers, des camions

pour l’enlèvement de la neige, pour l’exploitation mini—

ère et autres appareils du même genre. Elle a deux usi

nes de fatrication dont l’une à Montréal et l’autre

Sainte—Thérèse. De 1955 à 1960, elle a fait des ventes

au. gouvernement du Quéliec pour un montant qui a augmenté

de quelque )50,000.0O pour la première année à environ

:250, 000. 00 par année pour les trois dernières années.

Méthode d’achat.

La méthode suivie relativement aux ven

tes de cette compagnie est, en substonce, la mrne oue



—82-

celle qu.on a suivie dans le cas de la cornpa1ie Autorno—

tive prod.ucts Co Ltd. (Voir ci—dessus p. 28).

La compagnie Sicard Inc. soumettait,

sur deniade, ses prix au Service des achats. Elle rece

vait ensuite des commandes avec indication, par le Service

des achats, des noms et adresses des intermédiaires ainsi

que le montant payable à chacun. Il est arrivé que le

Service des achats requérait la compagnie de partager une

commission entre plusieurs intermédiaires,

Lors de la livraison de l’appareil ou

de la marchandise, la compagnie adressait au gouvernement

sa facture basée sur le prix de vente, qui était le prix

régulier ou o curant, et elle émettait une note de crédit

en faveur des intermédiaires. Enfin, sur réception du.

paiement, elle payait ces commissions conformément aux

instructions reçues. Ces commissions étaient de lO sur

les ventes de souffleuses à neige et des pièces de machi

nerie et de l5 sur les ventes de camions lourds pour

l’entretien des routes. Quant à Sicard Inc., cette métho

de ne s’appliquait exclusivement qu?à ses ventes au gai—

vernement; elle lui a été imposée par le Service des

achats. M. Lavigueur, le vice—président de la compagnie,

qui a exposé ces faits, ajoute que cétait là “le seul

système qui existait à ce moment—là, je crois bien, pour
“ vendre au. gouvernement provincial”. (Enquête, Vol. 63,

“é 33).

La compagnie Sicard. Inc. a ainsi payé

à des intermédiaires, des commissions dont le montant,

d’après l’Exhibit no 224, serait de :;ll5,OOl.3i mais qui

doit être réduit à lOO,565.OI. I. Hector Généreux, P.

E. Land.ry et Lauréat Jobin, qui ont reçu un montant global

de 14,436.3O, ne peuvent, d’après la preuve, être consi—
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dérés comnie des intermédiaires au sens du présent rapport.

Le témoin Lavigu.ear dit qu’il est possi

ble que la compagnie aurait réduit ses prix de vente si

elle n’avait pas eu à payer les dites commissions, niais

il ne se prononce pas sur ce point qui, d’ailleurs, n’a

jamais été soulevé, à sa connaissance, entre la dite com

pagnie et le gouvernement. (Enquête, Vol. 63, op. 19 à

41).

Les intermédiaires.

1— Un vendeur de machinerie.

Il faisait partie du comité de l’orga

nisation centrale de l’Union Natiohale. Il était sa

disposition et travaillait, à temps partiel, à son bureau

chef à Montréal, sans salaire.

Il a reçu. la sanme de $13,876.70. (En—

quête, Vol. 63, pp. 41 seq.),

2— Un professeur d’école.

Il a reçu $1,115.55 et des commissions

d’une autre compagnie et ce, pour services readu.s à l’Union

Nationale. (Enqate, Vol. 3’?, pp. 3064 seq).

3— Des cultivateurs et commerçants.

Ils étaient des partisans, non actifs,

de l’honorable Paul J3eaulieu, membre de l’Union Nationale.

Ils ont reçu 3,346.60 après que l’un des associés et

demandé à M. Beauïieu de le recommander auprès du gou.ver—

nenient, pour la vente d’autre chose que les produits de

Sicard. Inc. (Enquôte, Vol. 6, pp. 74 seq.).

4— Un propriétaire de restaurant et
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eriployé du gouverneaent provincia1

Il a travaillé pour l’Union Nationale.

Il a reçu l,000.00 grâce à l’honorable J.D. Eégin qui

lui a promis de l’aider, lui—iurae et ses amis. En fait,

cet interr:iédiire a T)artaé le CL1t ilontalat de ;l, 000.00

avec des amis, dont certains libéraux, qui. lui avaient

exposé leurs besoins personiels et qui comptaient sur son

influence auprès des autorités politiques. (Enqute, Vol.

41, pp. 3453 seq.).

5— TIn employé de bureau jusqa’ 1953.

Il a reçu .l,346.60. Il est au nombre

des intermédiaires mentionnés dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 72, no 30).

6— Un a’;ent d’assuraice.

Il s’est fait jnscrire par Ti. Alfred.

Hardy sur la liste des “fournisseurs de la province”. Il

était un membre actif de l’Union Nationale jusqu’en 1956

alors qu’il a été nommé “président d’élections provinciales”

dans le comté de $aint—flenri. Il u reçu, en 1957 et 1958,

des commissions formant la somme de 6,946.6O. (Enqaôte,

Vol. 59, pp. 107 seq.).

7— Un néociant en gros et son fils.

Ces intermédiaires ont reçu 4,244.20 et

ils sont déjà mentionnés parmi les intermédiaires dans le s

cas de Au.toinotive prodaots Co Ltd et Charles Cusson Ltée,.

(Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 33, nos 4 et

5 et p. 69, no 15).

3— Un oent de manufacturiers et — à
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cOlnnhission.

Il a reçu ;l,695.3B. Il est également

mentionné parmi les intermédiaires dans le cas de Automo—

tive Products Co Ltd.. (Pour autres explications, Voir

ci—dessus p. 41, 110 26).

9— Un coniptable.

Il a reçu 3,938.65. Il est déjà rnen—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas dé Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explicatiŒls, Voir ci—dessus

p. 67, no 6).

10— Un employé de la cité de Qué1ec et

président d’élection, depuis 1945, pour le comté de Qu.ébec—

Ou.e s t.

Il a reçu 1,ll5.53. Il est déjà men

tionné pariai les intermédiaires dans le cas de Automotive

Produots Co Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 38, no 19).

il— Un garagiste.

Il u reçu 3,538.65, une commission

d’une autre compagnie et ce, grace à la recommandation de

son député, l’honorable Pani Sauvé, membre de l’Union

Nationale à qui, il avait exposé ses embarras financiers.

Il était un partisan actif de M. Sauvé. (Enquête, Vol.

62, pp. 35 seq.).

12— Un aent manufacturier dans le com—

rnerce de matériaux de construction et de la machinerie.

Ii u reçu :2,963.82 (Exhi’bit no 224).

Il est ciélà mentionné narrai les intermédiaires dans les

cas de AutoaLotive frorluots Co Ltd et de Charles Cusson
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Ltée. (pour autres explications, Voir ci—dessus p. 35,

no 11 et p. 68, no 10).

13— Un ant à commission dans le do

maine de la photographie.

Il a reçu $4,078.32. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans les cas de Autoraotive

Produets Ce Ltd et de Charles Cusson Ltée. (Pour autres

explications, Voir ci--dessus p. 34, no 8 et p. 70, no 21).

14— Un gara4ste.

Il a reçu 1,000.00 et une commission

d’une autre compagnie. Il était un ami et un organisateur

de son député, l’honorable i. Miquelon, membre de l’Union

Nationale. Il avait manifesté à M. Miquelon, son désir

de vendre de l’équipement au. gouernenient” et M. Miquelon

lui a promis de le recomniander auprès du Service des achats.

Les coinrniss ions que cet intermédiaire a reçues ne repré

sentent pas une rémunération gag-née dLrns le cours normal

de son commerce. (Enqute, Vol. 66, pp. 10 seq.).

15— Un employé civil.

Il était secrétaire de l’honorable

Jaoques Miquelon, député et ministre d’état, membre de

l’Union Nationale,

Cet intermédiaire a reçu $2,150.00

grce à la recomnmsndation du. dit M. Miquelon. M. Alfred.

Hardy lui a conseillé de ne pas toucher cette commission

son nom parce qu’il était trop bien connu dans le

“Service civil provineia]i’; le dit intermédiaire a fait

émettre le chèque au nom de M. Rosaire Pomerleau, un agent

de la Sûreté provinciale. Ce dernier i@norait les faits

ci—dessus exoosés; il n’a été ue le prote—nom involon—
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taire du. dit intermédiaire. Sur réception du dit chèque,

il l’a endossé et ita remis à cet intermédiaire. C’est

son nom qui apparaît dans l’Exhibit nq 224, mais il n?est

pas un intermédiaire au sens du présent rapport. çEnqjite,

Vol. 41, pp. 3409 seq. et Vol. 45, pp. 3831 seq.).

16— Une compagnie faisant le commerce

de véhicules automobiles.

lle e reçu 3,538.65. Elle est aussi

mentionnée parmi les intermédiaires dans les cas de

Automnotive Produets Do Ltd et de Charles Cusson Ltée.

(Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 35, no 10 et

p. 71, no 26).

17- Le gérant, à Québec, de Charles

Ousson Ltée.

Il a reçu 1,772.l0 et des commissions

d’autres compagnies conune indemnité pour son travail et

ses dépenses poul’ fins d’organisatiOEt en faveur de l’Union

Nationale, spécialement, dans le comté dArgenteu.il. Il

a distribué une partie de ces argents à des familles pau

vres qu’il ne connaissait pas et que lui ont indiquées

d’autres organisateurs du moine parti politique. (Enquête,

Vol. 25, pp. 2158 seq.).

18— Un médecin, propriétaire de pharma

cie.

Il a reçu 2,309.00 (Exhibit no 224).

Il est aussi mentionné parmi les intermédiaires dans le

cas de Automotive Products Do Ltd. (Pour autres explicà—

tiens, Toir ci—dessus p. 42, no 30).

i— Un huissier de la Cour Supérieure

exploitant en tnmc temps un salon funéraire.
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Il a reçu ;4,24l.55. Il est aussi men

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Automotive

Produots Cc Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 32, no 1).

20— Un industriel. En 1955, il était

député indépendant au parlement du Canada, pour le canté

de Olaicoatimi et ce, juscu’à 1957.

Il a reçu 3,244.20 et aussi des commis

sions d’autres compagnies et ce, pour son travail et ses

dépenses pour fins d’organisation en faveur de l’Union

Nationale, dans le canté de C1’iicoutimi. Il a reçu ces

commissions après l’expiration de son mandat de député.

(Enqte, Vol. 26, pp. 2257 seq.).

21— Une compagnie faisant le canrnerce

d’autornobiles formée par le père et le fils.

Ils n’ont pas été des partisans actifs

en politique.

Ces intermédiaires ont reçu 2,013.25

après une demande de “nouvelles affaires” à N. Alfred

Hardy. (Enqute, Vol. 63, pp. 65 seq. et 67 seq.).

22— Un garagiste, vendeur de camions et

de machines aratoires de marcue “Internat5onal”.

Il a reçu 2,l90.60 après avoir demandé

à M. Donatien Barrette, acheteur au ministère de la voirie,

l’avantage de vendre des camions au gouvernement de la

province. Cet intermédiaire est déjà mentionné parmi les

intermécUairca dans le cas de Charles Ousson Ltée. (Pour

autres explications, Voir ci—dessus p. 71, no 24).

23— Un épicier.
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Il a reçu 2,l9O.75 après avoir exposé

ses eniarras financiers l’honorable Eniile Tesage, con

seiller législatif et ancien député du comté d’Àitili—

Ouest. Cet intermédiaire était un partisan, niais non un

travailleur actif, Je l’Union Nationale. (nqute, Vol.

66, pp. 29 seq..

24— Un représentant Je I.iassey, Ferguson

Ltd une ttcomoaJnie de machines aratoires.

Il a reçu une commission de i,OOO.OO

et des commissions d’une autre compagnie. Il a reçu ces

commissions sur des ventes auxquelles il n’a pas partici

pé alors que l’honora’oie Antonio Elle, menibre Je l’Union

Nationale et député du comté Jyaask, avait recommandé

cet intermédiaire à N. i.lfred. Hardy pour la vente de ma

chines qu’il vendait dans le cours régulier de ses affai

res. (Enquôte, Vol. 63, pp. 56 seq.).

25— Un ant manufacturier.

Il a reçu une commission de 2,229.OO.

Ii est déjà mentionné pani les intermédiaires dans les

cas de Autoniotive Produets Co Ltd et de Charles Casson

Ltée. (Pour autres explications, Voir ai—dessus p. 44,

no 34 et p. 72, no 32).

26— Un manufacturier de granit et agent

manufacturier.

Il a reçu une cuiimission de 2,OOO.OO

et il est déjà mentionné comme intermédiaire dans le cas

de Charles CussonLtée. (Pour autres explications, Voir.

ci—dessus p. 73,’ no 57).

27— Un employé de chemin de fer.

Il a reçu :45O.OO et il est mentionné
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parmi les intermédiaires dans le cas de Charles Ousson

Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 75,

no 4-4).

23— TIn employé de la cité de ubec.

Il a reçu ;450.00 et il est mentionné

parmi les intermédiaires dans le cas de Charles Cusson

Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 76,

no 45).

29— Un courtier en irnmedbles puis, corn—

mis de biireaa.

Il a reçu 450.00 et il est mentionné

parmi les intermédiaires dans le cas de Charles Cusson

Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 74,

no 40).

30— Un pompier puis, investigateur au

commissariat des incei:idies, l’emploi de la cité de

Cué’oec.

Il a reçu 450.00 et il est mentionné

parmi les intermédiaires Jans le cas de Charles Cusson

Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 75,

no 42).

31— Un voyaeur de commerce.

Il u reçu 450.00et il est déà men

tionné parmi les interrndiaires dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 76, no 48).

32— Un voyaeur dans le commerce des

fruits et iéumes.

Il u reçu ;‘:450.00 et il est mentionné
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parmi les intermédiaires dans le cas de Charles Cusson Ltée.

(Pour autres explications, Voirci—dessu.s p. 75, 110 43).

33— L’enquête ne comporte pas de détails’,

outre les noms et les montants reçus (ExhUit no 224),

quant à certains intermédiaires qui n’ont pas été enten

dus. Sur ce point, les commissaires réfèrent aux explica

tions données dans le cas de Charles Cusson Ltée. (Voir

ci—dessus p. 80).

Les dits intermédiaires ont reçu. une

somme de quelque $16,000.00.

4— Duke Eguipment Go. Ltd.

Cette compagnie, qui a son bureau chef à

Montréal, vend de la machinerie lourde pdur la construction

de chemins (road. graders, road rollers ....). Du. 1er juil

let 1955 au 30 juin 1960, elle a vendu de cette machinerie

au. gaivernement du Québec, spécialement au ministère de la

voirie, pour une somme de quelque $720,426.00 et ce, au

prix régulier payé, en général, par tout autre acheteur.

Méthode d’achat

et intermédiaires.

M. Salat, président et gérant de Duke

Equ.iprnent Go Ltd, dépose que cette compagnie a d, comme

d’autres compagnies, payer des commissions. Elle les a

payées, du moins pour partie de ses ventes, d’une façon

particulière. Elle a tenté de s’éviter le paiement de

commissions à divers intermédiaires et ce, pour ne pas

être impliquée dans la distribution des dites commissions.

A cette fin, elle a payé une suLr•Ae de $78,748.89, commis

sions de l55, à deux sociétés savoir, la Machinerie Royal

Enrg. et la Standard Supply Service Enrg. qui, en fait,

étaient des raisons sociales de U. Jaccues Neau.lt, gérant,
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à Québeo, de la dite compagnie. Ce. dernier, tel que con

venu, devait distribuer la dite somme à divers intermé

diaires.

M. Tacques Neau.lt, domicilié à Ste—

Foye, près d.e (uébec, a fait enregistrer la raison soda—

le Machinerie Royale Enrg. au greffe de la Cour Supérieure,

à uébec, le 15 mai 1956 (Exhibit no 118). Il dépose qu’il

est allé faire enregistrer la raison sociale Standard

Supply & Service Enrg. à Saint—Hyacinthe, en 1959, niais

il ne peut dire que c’est au Palais de Justice de cette

ville. En fait, cette raisœi. sociale n’a pas été enregis

trée au greffe de la Cour Supérieure, à Saint—Hyacinthe,

entre 1950 et 1962 (Exhibit no 119) et la dite Standard

Supply & Service Enrg. n’a jamais eu de bureau d.’affajres

à Saint—Hyacinthe. Enfin, cette raison sociale avait

comme adresse un numéro de casier postal de Lévis.

M. Neault ajaite que ces deux raisons so

ciales ont été “enregistrées” pour fins de comptabilité

interne entre lui et la Duke Eqaiprnent Co Ltd, relativement

à sa rémunération régulière et aux commissions payées par

cette compagnie sur des ventes au. gcuvernement provincial.

La dite compagnie a payé, à titre de

commissions, à Machinerie Royale Enrg. un montant de

;53,166.14 et è. Standard Supply & Service Enrg., un mon

tant de ;25,582.75, ces deux montants formant la susdite

somne de 78,748.89.

M. Nesait reconnaît implicitement que,

sur cette somme, II a gardé pour lui—mnie an montant de

quelque S58,000.O0. Il a distribué un montant d’environ
20, 000.00 à des interinéd.ia ires que lui a indiqués le

susdit M. Alfred. Hardy soit, à peu près un tiers du. montant
payé à Machinerie Royale Enrg. et à peu près un dixième du
montant payé à Standard Supply & Service Enrg.
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Le dit M. Jaoctues Neailt a soutenu

qu’il ne pouvait se rappeler les noms des dits interniédi—

aires sauf cinq dont l’un, faute de précisions, ne peut

être identifié. Les quatre autres, dont deux ont reconnu

expressément avoir reçu de Duke Eouipment Go Ltd., entre

autres commissions, les montants respectifs de $1,189.20

et 1,078.99. (Voir ci—dessus p. 38, no 18 et p. 69, no

16, p. 35, no li et p. 68, no 10 — Enquête, Vol. 20, pp.

1715 seq. et Vol. 21, pp. 1721 seq. — Voir ci—dessus p.

33, no 5 et p. 69, no 15).

Un industriel.

Il admet avoir reç;û 4,000.00 sans spé

cifier s’il a reçu cette commission directeent de Duke

Equiprnent Go Ltd ou par l’entremise de M. Neau.lt. Il est

également mentionné parmi les intermédiaires dans le cas

de Sicard. Inc. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 88, no 20).

Sign1ons enfin que M. Neault a travaillé

pour l’Union Nationale, ce qu’il trouvait normal parce e

le gouvernement lui accordait des commandes. Il a exercé

ses activités politiques dans le comté de Cuébec—0uest.

Le susdit M. Salat déclare ou.e, si la

compagnie Duke Equipment Go Ltd n’avait pas eu à payer

des commissions, elle aurait certainement réduit ses prix

de vente au. gouvernement de 5% peut—être sans préciser

davantage. (Enquête, Déposition Salat, Vol. 60, pp. 95

seq. — Déposition Neault, Vol. 29, pp. 2329 seq. et Vol.

30, pp. 2417 secj.).

5— The Uhite Motbr .Company of Canada Limited..

Cette compagnie vend des camions et les

pièces accessoires. En fait, pendant la susdite période de

cinq, ans soit, du. 1er juillet 1955 au. 30 juin 1960, elle a

vendu au gcuvernenient provincial des caiions et des pièces
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accessoires.

Méthode d’achat.

Sur la vente des dites pièces, la dite

compagnie n’a payé aucune ccxnmission. Sur la vente des

camions, aux prix souiriis au Service des achats, elle a

payé des commissions de 15% è, l7% formant une somme de

$6’7,448.15 selon M. Létourneau, gérant, à Qu.ébec, de la

dite conipanie et ce, à des personnes qui, dans la majori—

té des cas, n’étaient pas des représentants reconnus de

cette compagnie. Ces personnes lui étaient indiquées par

le Service des achats notamment, par le susdit M. Âlfred

Hardy. M. Eétou.rneau.. en a produit la liste comme Exhibit

no 23’?. (Enqu.te, Vol. 67, pp. 2 à 22). La dite somme de

$67,448.15 doit être réd.uite à $64,396.65 parce que M.

Lionel Caron, mentionné dans l’Exhibit no 237 comme ayant

reçu ç3,O51.50, ne peut être considéré, de façon certaine,

comme étant an. intermédiaire au sens du présent rapport.

Les intermédiaires.

1— Un niachand général.

Il a reçu. $2,300.00. Il considère que

c’est une rémunération pour son travail politique en faveur

de l’Union Nationale dans le canté d’Abitibj—Oaest en fa

veur de son beau—père, M. Einile Lesage, candidat dans ce

comté. (Enquête, Vol. 66, pp.24 seq.).

2— Un agent à commission dans le domaine

de la photographie.

Il a reçu $2,711.50. Il est mentionné

parmi les intermédiaires dans les cas de Automotive Pro—
ducts Co Ltd, de Charles Ousson Ltée et de Sicard Inc.
(Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 34, no 8, p.
70, no 21 et p. 86, no 13).

3— Une compagnie faisant le commerce de
véhicules autor!Io’Diles.

Elle a reçu $4,431.00. Elle est mention—
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née parni les intermédiaires dans les cas de Autoniotive

Products Co Ltd et de Charles Cussdn Ltée. (Pour autres

explications, Voir ci—dessus p. 35, no 10 et p. 71, no 26).

4— Un restaurateur et vendeur d’automo

biles G-eneral Motors.

Il a reçu l,471.8O. Il était un parti

san, niais non un travailleur actif, de l’Union Nationale.

(Enquête, Vol. 67, pp. 32 seq.).

5— Un entrepreneur général.

Il a reçu ;1,5O2.2O. Il s’est occupé

activement de po1iticue pendant vingt ans et ce, pour tous

les partis mais, généralement, en faveur de l’Union Natio

nale et spécialement pour ce parti, en 1956. (Enquête,

Vol. 67) pp. 23 seq.).

6— Un employé de la province comme véri

ficateur au iniriistre des travaux publics.

Il areçu. l,502.2O. Il connaissait in—

tiniement l’honorable Maurice Duplessis, alors premier mi

nistre. A la densnde de ce dernier, il a participé . la

campagne électorale de 1956, dans le comté de Trois—Riviè
res. Après réception du dit montant de l,502.20, Il a
remercié l’honorable M. Duplessis qui lui a simplement

répondu “c’est correct”. (Enquête, Vol. 66, pp. 46 seq.).

7— Un garagiste.

Il a reçu l,5ll.5O. Il était un parti
san, niais non un travailleur actif, de l’Union Nationale.
(Enquête, Vol. 66, pp. 36 secj.),

8— Un opérateur électricien.

Il a reçu l,576.25 selon la preuve.
(Enqu.te, Vol. 67, p. 12 et Exhibit no 237). quant ? ce
montant, cet inteimédiaire n’a pas été interrogé. Il a
reçu une commission d’une autre conipa’nie. (Enquête, Vol.
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26, pp. 2221 seq.).

9— Le gérant, à Québec, de Charles

Ousson Ltée.

Il a reçu. 2,092.00. Il est mentionné

parmi les intermédiaires dans le cas de Sicard. Inc. (Pour

antres explications, Voir ci—dessus p. 87, no 17).

10— Un agent vendeur de voitures

Volkswagen.

Il a reçu )300.0O. Il est mentionné

parmi les intermédiaires dans le cas de Charles Cusson Ltée.

(Pour autres explications, Voir ci—dèssus p. 74, no 39).

11— Un garagiste et commerçant d’aatorno—

biles.

Il a reçu. 1,000.00. Il est un des in

termédiaires dans le cas de Sicard. Inc. (Pour autres ex

plications, Voir ci—dessus. p. 86, no 14).

12— Plusieurs intermédiaires n’ont pas

été entendus et ce, pour les raisons ci—dessus exposées

(p. 80). Dans ces cas lenqate ne révèle que les détails

consignés dans 1’Exhibit no 237e

Ces intermédiaires ont reçu. un montant

global de 43,948.20

6— Citadel Equipment Cojj.

Citadel Eqp.ipinent Conipany est une raison

sociale sous laquelle M. Percy Levie faisait affaire seul

notamment, pendant les cinq ans écoulés du. 1er juillet 1955

au 30 juin 1960.

M. Levie vendait de la machinerie lourde,

Pendant la dite période de cinq ans, il a été le représentant
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exclusif pour toute la province jusqu’à 1956 et, pour

l’est de la dite province, de 1956 à 1960, de la Dominion

Roads Machinery Co Ltd de Goderich, Ontario. Cette canpa—

gnie fabrique, entre autres machines, des niveleuses de

la marque TtChampion.

Pendant la ninie période de cinq ans,

M. Levie a vendu principalement des grattes et des nive

leuses aux ministères de la voirie et de la coionisatiŒa.

Méthodes d’achat.

M. Levie a payé, de bonne grâce, des

coinm.issions à des intermédiaires; ces commissions repré

sentent une somme de $18,879.58. Il y a eu. des ventes sur

lesquelles aucune commission n’a été payée, ce qui n’af

fectait pas le prix de vente.

Le procédé variait, dans ses modalités,

selon que les ventes étaient faites au ministère de la

voirie ou. au ministère de la colonisation.

Les commissions payées sur les ventes

au ministère de la voirie étaient de l5. Une marge de

profit de 5’ restait M. Levie. C’est le susdit 1.1. 1fred

Hardy qui a avisé M. Levie qu’il aurait des commissions à

payer et qui lui a indiqué les intermédiaires qui elles

étaient destinées.

Quant aux commissions payées sur les

ventes faites au ministère de la colonisation, le pourcen

tage n’en était pas établi et il variait. C’est unique

ment l’honorableJ.D. Bégin, ministre de la colonisation

et organisateur en chef de l’Union Natiiale, qui indicuait

à M. Levie les noms des intermédiaires et le montant pay

able à chacun.
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M. Levie a effectué ces ventes aux deux

ministères susdits au prix de liste officiel. S’il n’a

vait pas en à payer les dites comniissions, à divers inter-r

inédiaires, il aurait accordé un escompte raisonnable au.

gouvernement. (Enquête, Exhibit no 149 - Vol. 39, pp.

3255 seq., pp. 3274 à 3279 et Vol. 58, pp. 4976 à 5002).

Les intermédiaires.

1— Un commis de bureau. (du. 1er avril

1955 au 1er avril 1960).

Il a requ 700.O0 en 1956 et ce, après

voir demandé de l’aide financière àun organisateur de

l’honorable J.D. I3égin. 0e dernier l’a recommandé pour

l’obtention de cette faveur. Les embarras financiers de

cet intermédiaire sont le résultat de maladies subies par

lui—même et sa femme.

Le dit intermédiaire n’a pas participé

aux campagnes électorales provinciales de 1956 et de 1960

il précise que s’il eŒt pris part à cçlle de 1960 11 n’au

rait pas travaillé pour l’Union Nationale. (EnquMte, Vol.

39, pp. 3249 seq. et Vol. 58, pp. 4983 et 4:984).

2— Un. coptab1e.

Il a reçu 2,621.95. Il est mentionné

parmi les intermédiaires dans les cas de Charles Cusson

Ltée et de Sicard Inc. (Pour autres explications, Voir

ci—dessus p. 67, no 6 et p. 85, no 9).

3— Une compagnie faisant le ccminerce de

véhicules automobiles.

Elle a reçu 2,832.63. Elle est mention

née parmi les intermédiaires dans les cas de Automotive

Products Co Ltd, de Charles Ousson Ltée et de White Motor
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Co. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 35, no

10, p. 71, no 26 et p. 94, no 3).

4— Un philosophe et propagandiste anti—

comnuniste; II avait une grosse famille et avait besoin

d’assistance.

Il a reçu 500.O0 grâce è. l’intervention

de l’honorable J.D. Bégin. (Enqte, Vol. 58, pp. 4990

et 4991).

5— Un courtier en assurances et maire

de sa municipalité.

Il a reçu l,000.00 grâce la reconiman—

dation de l’honorable T.D. ]3égin. (Enquête, Vol. 58, pp.

4997 à 5002). Il est mentionné parmi les intermédiaires

dans les cas de Autorftotive Products Co Ttd et de Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 36, no 12 et p. 72, no 29).

6— Un employé civiL, au ministère de la

colonisation.

Il a reçu l,OO0.00. pendant an congé

non payé, il a travaillé comme gardien d’un camp de pêche

appartenant au ministre de la colonisation, l’honorable

J.D. Bégin, à la réquisition de ce dernier et ce, moyen

nant un salaire égal è. celui qu’il recevait comme employé

civil. 0e salaire lui a été payé au moyen du dit montant

de l,0OO.00. (Enquête, Vol. 58, pp. 5082 seq.).

7— Un pilote d’avion — travaillant, à

temps partiel, pour le gouvernement de la province.

Il a reçu 325.00 soit, deux chèques de

Citadel Equipraent dont l’an de 2OO.OO, à la fin de décembre
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1958 et l’autre, de 425.00, à la fin de décembre 1959.

Pendant ses temps libres, il avait rendu gratuitement des

services à l’honorable J.D. Bégin, comme pilote de l’avion

de ce dernier. Il a reçu les deux chèques susdits aocorn—

pagnés de la carte de bons souhaits du. dit J.D. Bégin..

M. Bégin reconnaît avoir recommandé cet interrndiaire ce

qu’il qualifie de “gracieuseté ,... tout sjmplement’t. (En—

qjite, Vol. 49, pp. 4204 seq. et Vol. 58, P. 4991).

8— Un pilote d’avion à l’emploi de la

province depuis janvier 1959, relevant spécialement du mi

nistère de la colonisation jusqu’à février 1960.

De 1955 à 1959, il conduisait, à l’occa

sion, des avions du gouvernement provincial. Pendant ses

temps libres, il a rendu gratuitement des services à l’ho

norable J.D. Bégin, comme pilote de l’avion de ce dernier.

A la fin de décembre 1959 il a reçu un chqu.e de l25.OO

avec la carte personnelle de M. Bégin. 0e dernier recon

naît avoir recommandé cet intermédiaire ce qu’il qualifie

de “gracieuseté”. (Enquête, Vol. 39, pp. 3213 seq. et Vol.

58, pp. 4991 et 4992).

9— Un cuisinier à l’emploi du gouverne—

nient du Québec.

Il a reçu l,700.00 après avoir demandé

au premier ministre, l’honorable M. Duplessis, de l’aide

financière que M Du.plessis a promis de lui accorder. (En—

quête, Vol. 39, pp. 3311 seq.).

10— Un technicien en. électricité.

Il a reçu ;l,700.00. Il est l’un des

intermédiaires dans le cas de Automotive Prodacts Do Ltd.

également reçu. des commissions d’autres compagnies.

y(P r autres explications, Voir ci—dessus p. 40, no 23).
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11— Le comptable en chef du ministère

de la colonisation entre 1955 et 1960.

Il a reçu. 5O0.00 après avoir demandé

à son “patron”, l!honorable J.D. Bégin, de l’aider dans

ses embarras financiers. M. Bégin l’a recommand.é à LI.

Percy Levie et quelques jours plus tard, cet intermédiaire

a reçu. le dit montant de 500.00 par chèque de Citadel

Equipment Co. (Enquête, Vol. 40, pp. 3394 seq. et Vol.

58, p. 4993).

12— Quant aux autres intermédiaires,

l’enquête ne révèle pas d’autres détails que ceux de lx_

hi’oit no 149. Ces intermédiaires ont requ une somme de

quelq4e $5,375.00.

7— Bosco Metal & Roofing Produets Ltd.

Cette cŒapagnie est établie Montréal

depuis 1924 et aussi à uéiDec, depuis 1925. Elle fabrique

“ toutes sortes de produits en raétal,ponceaux métalliques,

clôtures à neige” etc., et, Je plus, elle est distribu

trice de tale en feuille dTacier galvanisé, de cuivre, etc.

De 1955 à 1960 la dite compagnie a fait

des ventes au. gaiverneinent du. Québec, principalement au

ministère de la voirie. Elle a vendu. notannent des pon—

ceaux, des garde—fous métalliques et du tuyau à plaques.

Méthode d’achat.

Les commandes étaient émises par le

Service des achats, .vec indication, par Il, Alfred.. Hardy

des intermédiaires bénéficiaires de commissions. Le prix

de vente était le prix courant généralement payé par les

autre s ache te ur s. Sur ce prix, la c clap agni e a p ay é aux

dits intermédiaires des commissions dont le pourcentage
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variait selon l’espèce de marchandise vendue. Sur les

ventes desponceaux ordiiiaires, la commission était de lO

et sur celles d.u. tuyau en plaques, elle était de 55.

Du. premier juillet 1955 au premier juil

let 1960, cette compagnie a payé à divers intermédiaires,

à titre de commissions, une somme de cuelque 87,899.27

selon le témoigna de M. Boland Charron, gérant des ven

tes, de la dite compagnie.

Ce témoin a été longuement interrogé

qu.ant à la réduction éventuelle des prix, si la compagnie

n?avait pas eu. à payer les dites commissions. Sur ce

point, comiLle sur d’autres, il a voulu. éviter de se conipro—

mettre.

Les interrnédia ires.

1— Une compagnie appartenant, en fait,

à un avocat.

Elle a reçu ;35,026.25. Cet avocat est

déjà menti onné notamment parmi les intermédiaires dans le

cas de Automotive Products Co Ltd. (Pour autres explica

tions, Voir ci—dessus p. 42, no 29).

2— Un employé du. gouvernement du. Quétec.

Il a reçu ;l02.92 et des commissions

d’au moins une autre compagnie et ce, après avoir demandé

une augmentation de traitement au. premier ministre, l’ho

nora’ole Poul Sauvé. (Enquête, Vol. 58, pp. 5078 seq.).

3— Quant à la plupart des intermédiaires

qui ont reçu des connissions de Bosco Metal & Roofing

Products Ltd., ltenqute ne révèle pas d’tutres détails que

ceux que comportent la déposition du. susdit 1:1. Roland

Charron et l’ExhUit no 230 et ce, notamment pour les
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raisons ci—dessus exposées (p. 80). Ces intermédiaires ont

reçu une somme de quelque ;52,770.l4. Signalons que cer—

tains des dits intermédiaires, entendais comme témoins rela

tivement à des commissions reçaies d’autres compagnies, n’ont

pas donné d’explications quant à celles que leur a payées la

dite Rosco Metal & Roofing Produ.cts Ltd.

8— Cobra Industries Inc.

La compagnie Cobra Industries Inc., a son

siège social en la cité de Québec. De 1958 à 1960 elle a

fabriqué et vendu au. gouvernement du Québec, des lames de

niveleuses. Pour ces deux années, le montant total de ces

ventes est de 30l,039.’78 dont 134,829.65 pour la première

année et l66,210.l3 pour la deuxième année.

I[éthode d’achat.

Sur les dites ventes la dite compaaie a

payé, à divers inteinédiaires, que lai désignait le susdit

M. Alfred. Hardy, des commissions au taux de l0 et formant

une somme de 30,103.97. Les noms de ces intermédiaires,

avec indication du montant payé à chacun, sont inscrits à

l’Exhibit no 152 pour l’anne 1958—1959 et à l’Exhibit no

153 pour l’année 1959—1960.

Si la dite compagnie n’avait pas eu à

payer les dites commissions, elle aurait réduit ses prix

de vente au dit gouvernement. Pour la deuxième année, en

particulier, cette réduction aurait été de 10 soit, du

montant des dites commissions payées pendant cette année.

(Enquête, Vol. 40, pp. 3330 seq.).

Les intermédiaires.

1— Un négociant en gros et son fils.

Ces intermédiaires ont reçu 1,O2l.50 et

ils sont déjà mentionnés parmi les intermédiaires dans le
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cas d’autres compagnies. (Pour explications et référen

ces, Voir ci—dessus p. 84, no

2— Un comptable.

Il reconnaît avoir reçu. 2,255.55. Il

est déjà mentionné parmi les intermédiaires dans les cas

d’autres compagnies. (Pour explications et références,

Voir ci—dessus p. 85, no 9 et p. 98, no 2.

3— Un voyageur de coninierc puis, aent

d’immeuble. De 1959 à 1960, il a été secrétaire de M.

Levassear, député, membre de l’Union Nationale.

Il a reçu l,248.l2. Il attribue cette

faveur à une demande d’aide qu’il a faite, en 1955, au

docteur Auger, alors député, membre de l’Union Nationale.

(Enquête, Vol. 38, pp. 3186 seq.).

4— Un voyageur de commerce pour une com—

pagnie vendant des pièces et accessoires d’automobiles.

Il a reçu. 1,024.50 de la compagnie

Cobra Industries Inc. qu’il ne connaissait rnme pas et ce,

après une entrevue avec le susdit Alfred. Hardy, en vue de

vendre au. gouvernement des marchandises qu’il vendait ré—

gulièrenient. (Enquête, Vol. 38, pp. 3194 seq.).

5— Un employé de la cité de Québec et

président d’élection depuis 1945 pour le comté de uébec—

Ouest.

Il a reçu ;2,369.24 et ce, pour les rai

sons déjà exposées dans le cas de cet intermédiaire, qui

a reçu également une commission de atoriiotive Produets Co

Ltd et d’autres compagnies. (Voir ci—dessus, p. 38, no 19).

6— Un voyageur de commerce.
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Il a reçu 5l,l82.22. Il est dé.j raen—

tionné notamment parmi les intermédiaires dans le cas de

Autoraotive Prodacts Co Ltd. (Pour autres explications,

Voir ci—dessus p. 43, no 32).

7— Un professeur à ].1Ecole Technicue de

Iviontréal, fonctionnaire de la province.

Il a reçu 9l6.05. Il est mentionné

parmi les intermédiaires dans le cas de Automotive Products

Cc Ltd. (Pour autresexplications, Voir ci—dessus p. 34,

no 7).

8— Un tailleur puis, sans emploi de 1956

à 1960.

Il a reçu 2,070.00 et également des

commissions d’autres compagnies. Il a reçu ces montants

après avoir demandé de l’aide au premier ministre, Phono—

ra’ole M. Duplessis. Il a demandé à M. Duplessis qui il

devait remercier pour ces faveurs et II. DLlplessis lui ‘a

répondu, en parlant du montant des dites commissions: “Vous
“ l’avez eu, vous en avez besomn, c’est tout, il n?y a pas
? de remerciement”.

Cet intermédiaire a travaillé en faveur

de l’Union Nationale notamment, aux élections provinciales

de 1956 et de 1960 et ce, sans salaire. (Enquête, Vol. 61,

pp. 40 seq.).

9— TIn agent manufacturier.

Il a reçu ;1,381.12 entre autres commis

sions. Il a travaillé, à l’occasion, pour l’Union Mat jonc—

le. (Enqu’te, Vol. 24, pp. 205’7 seq.).

10— Un agent manufacturier.

Il reconnatt avoir reçu 1,366.75.
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Nonobstant ce qu’il a tenté de prouver, il est un. inter—

niécliaire au. sens du. présent rapport. (Enquête, Vol. 40,

pp. 3332 à. 3334). Cet inteimédiaire est aussi mentionné

parmi les intermédiaires dans le cas de .u.toniotive Products

Co Ltd et de Charles Cusson Ltée. (Pour explications

quant à la considération des commissions reu.es, Voir ci—

dessus p. 35, no 11 et p. 68, no 10).

11— Un employé d’une entreprise de blan

chissage et nettoyage.

Il a reçu. 93l.50. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas de Autoinotive

Products Go Ltd. et de Charles Casson Ltée. (Pour autres

explications, Vbir ci—dessus p. 38, no 18 et p. 69, no 16).

12— Une compagnie appartenant, en fait,

à un avocat.

Cet intermédiaire a reçu. 226.57. Il est

déjà mentionné parmi les intennédiaires dans les cas de

Automotive Products Go Ltd et de Bosco Metal & Roofing

Produ.cts Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 42, no 29 et p. 102, no 1).

13— Le gérant, à Qaébec, de Charles

Cusson Ltée.

Il a requ 1,326.l8. Il est déjà men—

ticmé parmi les intermédiaires dans les cas de Sicard. tnà.

et de White Liotor Go. of Canada. (Pour autres explications,

Voir ci—dessus p. 87, no 17 et p. 96, no 9).

14— Un aent de manufacturiers et — à

commiss ion.

Il a reçu 804.00. Il attribue cette

faveur spécialement à la recommandation de M. Eugène No1,
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gérant de Cobra Industries Inc. et candidat de l’Union

Nationale, en 1956. Cet intermédiaire est déj. mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de iutomotive

Produets Go Ltd. (Pour autres exrlications, Voir ci—

dessus p. 41, no 26).

15— Un restaurateur,

Il a reçu. 837.20. Il est d.éj men

tionné parmi les interniédia ires dans le cas de Charles

Cusson Ltée, (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p, 80, no 62).

16— Un quincaillier.

Il a reçu l,5l2.78. Il est déjà inen—

tionné parmi les intermédiaires clans le cas de Charles

Ou.sson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 78, no 53).

17— Un huissier, exploitant en même

temps an salon funéraire.

Il a reçu 452,60, Il est déjè. inan—

tionné parmi les intermédiaires dans les cas de Autorno—

tive Produots Go Ltd et de Sicard Inc. (Pour autres

explications, Voir ci—dessus p. 32, no 1 et p. 87, no

19).

18— Quant aux autres intermédiaires,

1’enqute ne rév1e pas d’autres détails que ceux que

comportent les Exhibits nos 152 et 153 et le témoignage

de M. Eagne No1 (Enqu.te, Vol. 40, pp. 3330 seq.)

et ce, pour les raisons déjà exposées (Voir ci—dessus

p. 80). Ces intermédiaires ont reçu une soime de quel

que $9,869.12.
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9— CanacUan Line Materials Ltd.

Le nom de cette compagnie a été, changé,

vers 1959, en celui de C.LJI. Industries.

La dite compagnie fabrique et vend du

“ matériel pour les lignes d.e transmission” d’énergie

électrique savoir, du câble, des isolateurs, interrupteurs,

etc.

De 1955 à 1960, elle a vendu ses produits

au gouvernement de la province pour le compte de l’Office

de l’électrification rurale. Cet Office’, institué en 1945

par la loi 9 Geo. VI, chapitre 48, est un “agent de la

couronne aux droits de la province”. —(9 Geo. VI, oh. 48,

art. 20).

Méthode d’achat.

Le directeur du Service des achats, le

susdit M. Alfred. Hardy, a exposé à M. De Savoie, le repré

sentant de C.L.M. Industries, que, pour vendre au. gouver—

nenient, la dite compagnie devait être “sur la liste de

patronage”. Il lui a expliqué eue les ventes devaient

se faire par l’intermédiaire d’une personne désignée par

le Service des achats et que la compagnie devait payer une

commission à cet intermédiaire, De fait, c’est M. Hardy

qui signait les commandes et c’est lui qui a désigné Pin—

terrnédiaire, bénéficiaire des commissions.

Le pourcentage de ces commissions, tel

qu’établi par la dite compagnie, variait de 3% à 5. Du

1er juillet 1955 au 30 juin 1960, cette compagnie a payé

au dt intermédiaire, titre de commissions, une somme de

$8,068.78.

Si la compagnie n’avait pas eu à payer
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ces commissions elle aurait, sur demande, réduit ses prix

de vente de. la dite somme de 8,O68.78.

L’unique bénéficiaire des dites commis

sions est un inspecteur la Commission du. salaire mini—

mu.m, un employé civil. Il est déjà mentionné parmi les

intertné(Iiaires dans le cas de Charles Cusson Ltée. (Pour

autres explications, Voir ci—dessus p. 67, no 8 et Enquête,

Vol. 59, pp. 51 seq.).

10— Dominion Steel & Coal Corporation Ltd.

La Dominion Steel & Coal Corporation

Ltd, coniriiunément appelée Dosco, fabriçue et vend de l’a

cier d’aDnatare. Du 1er juillet 1955 au 30 juin 1960,

cette compagnie a vendu de l’acier d’armature au gouverne

ment du. Qu.ébec pour une somme d’au delà de 1,200,000.00.

Toutes les ventes ont été faites au prix de liste. Les

ventes se faisaient selon un procédé spécial.

Méthodes d’achat,

fl. MoEvoy, un officier de Dosco, gérant

des ventes, expose eue sa canpagnie aurait préféré

vendre directement au. gouvernement et qu’elie a rnne tenté

de procéder de cette façon plus simple et plus avantageuse

pour les deux parties. Elle n’y a pas réussi.

Le Service des achats a imposé comme

condition que les ventes devaient se faire par ientrernjse

de personnes choisies par le dit Service des achats et qui

sont des intermédiaires au sens du présent rapport,

Les commandes furent d’abord émises en

faveur de ces intermédiaires qui, de leur côté, devaient

les transmettre, pour exécution, à la dite Dosco. SLlbsé—

quemrnent, les commandes furent émises conjointement aux
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dits intermédiaires et à Dosco — (Voir comme exemples,

Exhibits nos 225 et 226). Après livraison de la inarchan—

dise, la compagnie adressait sa facture à l’intermédiaire

qui, de son c3té, la transmettait au givernement avec sa

propre facture. Cette dernière facture était basée sur

un montant de l2.OO par tonne d’acier vendu ou une coin—

mission de l’ord.re de 10% du prix de vente.

Le paierint par le gouvernement était

effectué au moyen d’un chèque à l’ordre conjoint de Dosco

et de l’intermédiaire et représentant la somme formée par

le prix de vente de Dosco et la commission de l1intermé

diaire; ce chèque était adiessé à l’intermédiaire qui,

après l’avoir endossé, le remettait à la compagnie Dosco.

Cette dernière, après avoir retenu le prix de vente qui

lui était dii, versait à l?intermédiaire la différence

entre ce prix et le montant du chèque du gouvernement sa

voir, une commission, au. sens attribué à ce terme dans le

présent rapport.

M. MoEvoy refuse, avec raison, de considé
rer cette différence- comme une commission, au sens ordinai
re de ce terme, parce qu.’elle était varsée à des personnes
qui n’étaient pas des agents de Dosco et qui n’avaient
fait aucun travail pour la mériter. Il la qualifie de
paiement en trop (overpayrnent). Il ajoute que sa coinpa—
gnie adressait ce montent à l’intermédiaire pour se sou—
mettre aux instructions du dit Service des achats.

La compagnie Dosco a ainsi versé à divers
intermédiaires, sur les ventes susdites, des commissions
formant une somme de quelque i2O,OOO.OO.

Il ressort nettement de la p±’euve que
si les dites commissions n’avaient pas été payées, le
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gouverneaent de la province n’aurait pas eu. à débourser

cette somme d’environ l2O,OO0.OO. (Enc’ute, Vol. 64,

pp. 2 seq. et Vol. 65, pp. 2 seq.).

La liste des dits intermédiaires, avec

indication des commissions reçues par chacun, est produite

comme Exhibit no 227.

Les intermédiaires.

1— Un négociant en gros et son fils.

Ils ont reçu 288.57. Ils sont déjà

mentionnés parmi les intermédiaires dans les cas d’autres

compagnies. (Pour autres exrlications, Voir ci—dessus

p. 33, nos 4 et 5, p. 69, no 15, p. 84, no 7 et p. 103,

no 1).

- 2— Un médecin.

Il a reçu 5l3.50. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Au.toniotive

Products Go Ltd. (Pour autres exTiications, Voir ci—dessus

p. 45, no 36).

3— Un agent rnanu.facturier.

Il a reçu 2,178.47. Il est déjà riien—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci-dessus

p. 67, no

4— Un marchand général.

Il a reçu ;1,273.99. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p 69, no 18).
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5— Un einnloyé civil qui, de 1955 à 1960,

a agi comme secrétaire privé de l’honorable Arraand Maltais,

député et ministre depuis le début de 1960.

Il a reçu 4,0l2.37. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 74, no 38).

6— Un arent manufacturier.

Ii a reçu. :4,919.64. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires de plusieurs autres compa

gnies. (Pour explications quant à la considération des

commissions reçues, Voir ci—dessus p. 35, no 11, p. 68,

no 10 et p. 105, no 10).

7— Un comptable.

Il a reçu ?7,844.59. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres conipa—

gnies. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 67,

no 6, p 85, no 9 et p. 98, no 2 et p. 104, no 2).

8— Un vendeur principalement dans le

commerce de l’immeuble.

Il a reçu. i,l2l.57. Il est déjà nien—

tioné parmi les interraédia ires dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 77, no 50).

9— Un entrepreneur dans les travaux de

terrazo, de tuile et de marbre.

Il allait voir M. Alfred. Hardy périod.i—

quenient pour solliciter d’autres affaires puis, il a reçu

de Dosco an montant de ;L,217.77. Il a cru qu’il avait
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été nommé a(nt du gouvernement pour lui vendre de l’acier

fourni par la caapaguie Dosco et ce, sans demande de sa

part. (Enqaôte, Vol. 66, pp. 52 seq.).

10— Un employé d’une entreprise de tjlan—

ch.issage et nettoyage.

Il a reçu. 3,250.ll. Il est déjà men—

tionné parmi les intermédiaires dans les cas d’autres coin—

pagnies. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 38,

no 18, P. 69, no 16 et p. 106, no 11).

il— Un vérificateur à l’emploi de la

Commission des accidents du travail.

Il a reçu l,0cYL83 et ce, après avoir

sollicité une aaginentation de salaire auprès de diverses

personnes. Entre 1955 et 1960, il a fait du travail poli

tique en faveur de M. G-érard Loiselle, député libéral au

parlement fédéral. Il n’a fait aucun travail politique

dans le domaine provincial. (Enquête, Vol. 67, pn. 43

se ci.).

12- Un agent manufacturier et à commis

sion.

Il a reçu ;7,391.77. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres compa

gnies. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 41,

no 26 et p. 106, no 14).

13— Un employé de la cité de Çjuébec de

1955 à 1958.

Il a reçu 5,966.71. Il est déjà rnen—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 72, no 30).
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14— Un enu1oyé de la cité de .ué1ec et

président d’élection, depuis 1945, pour le comté de Québec—

Ouest.

Il a reçu i,68O.99. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres compagnies.

(Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 38, n.o 19 et

p. 104, no 5),

15— Un arçent manufacturier dans le corri—

merce cia cuir.

Il a reçu 2,l59.53. Il est déjà inen—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Ousson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p.

79, no 60).

16— Un employé de la cité de Québec.

11 a reçu. 3,424.0?. Il a reçu des com

missions d’une autre compaie.

Cet intermédiaire attribue ces faveurs

. la recommandation de son député, M. Maurice Cloutier,

membre de l’Union Nationale et représentant du comté de

Québec—Centre. Il a travaillé en faveur de ce parti poli

tique, dans le dit comté de Qué’oec—Oentre et ce, pendant

plusieurs années notarament, en 1956 et 1960. (Enquete,

Vol. 45, pp. 3879 seq.).

17— Un copropriétaire d’hôtel.. Entre le

le 1er juillet 1955 et le 1er juillet 1960, il était gérant

du bureau de l’organisation centrale de l’Union Nationale,

Montréal et ce, sans salaire.

Il a reçu l,2ll.65 et aussi des commis

sions d’une autre compagnie. Il estime que ces montants
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représentent une indemnité pour services rendus à l’orga

nisation de l’Union Nationale.

Cet intermédiaire doit ces faveurs à la

recommandation de l’honorable G-érald. iartineau.. (EnquOte,

Vol. 61, pp. 61 seq.).

18— Un négocisnt en gros faisant princi

palement le commerce de tabacs, cigarettes, chocolats,

etc.

Il a reçu. $l,2l8.S7. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans les cas d’autres com

pagnies. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 33,

nos 4 et 5, p. 69, no 15, p. 84, no 7 et p. 103, no 1).

19— Une compagnie comptant quatre action

naires et formée pour faire du. transport dans la région

du Lac Saint—Jean.

Elle a reçu. 3,23l.81. Elle est déjà

mentionnée parmi les intermédiaires dans le cas de Automno—

tive Produots Go Ltd.. (Pour autres explications, Voir ci—

dessus p. 37, no 14).

20— Un vendeur d’automobile et, depuis

le 1er avril 1959, employé du gouvernement fédéral.

Il a reçu. 510.73 en 1957. 11 est déjà

mentionné parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Gascon Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p.
173, no 34)

21— Un huissier de la Cour supérieure.

Il a reçu. 516.48 après avoir demandé

de l’aide à l’honorable Armand Maltais. Aux élections de

1960, 11 a travaillé en faveur du dit Armand Maltais, mem

bre de l’Union Nationale et candidat dans le comté de
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Québec—ist. (nqute, Vol. 41, pp. 34.1 secj.).

22— Un commerçant vendant spécialement

de l’acier d’armature, du câble d’acier et des palpian—

ches tnétallicues,

Cet intermédiaire explique le fonction—

nennt du système de vente généralement suivi par le gou

vernement et la caripagnie Dosco. Il corrobore, en subs

tance, et complète le térnoiqiiage de M. MoEvoy. (ci—dessus

p. 109). 11 déclare, en particulier, qu’il a ufaît tout

ce qui était 1iamaineïnen possible” auprès du. Service

des achats, de l’honorable Anton.io Talbot, alors ministre

de la voirie et du premier ministre, l’honorable M.

Ouplessis, pour vendre lu.i—inème de l’acier, de qualité

égale, à an prix inférieur à celui de la dite compagnie

Dosco. Il a discuté la méthode appliquée aux ventes de

cette compagnie notamment avec les honorables M. Duplessis

et Talbot. Ses efforts ont été inutiles. Le dit intermé

diaire ajoute: “A tout événement on m’a représenté que je

“ n’aurais rien à toucher et cue je recevrais douze dol—

lars (:;12.00) la tonne ou l’équivalent de l0 de commis—

,, sion”.

à la suite de ces démarches a’ï1

a reçu, par chqaes de la dite compagnie Dosco, des com

missions au montant total de 8,6G5.l4. (Enite, Vol.

64, pp. 2 .seq. et Exhibits nos 225 et 226).

23— Un restaurateur,

Il a reçu ;l,200.44. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans les cas d’autres com—

pagnies. (Pour autres ex!lications, Voir ci—dessus p. 80,

no 62 et . 107, no 15).
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24— Un quincaillier.

Ii a reçu fl2,337.45. Il est déjà men—

tionné parmi les intermdiaires dans les cas d’autres

coinpagniQs. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 78, no 53 et p. 107, no 16).

25— Un ch3iaear.

Il a reçu 2,204.8l. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 71, no 27).

26— Un ant à commission dans le domai

ne de la photographie.

Il a reçu ;5, 264 .80. Il est déjà nien—

tionné parmi les intermédiaires dans les cas de plusieurs

autres compagnies. (pour autres explications, Voir ci—

dessus p. 34, no 8, p. 70, no 21, p. 86, no 13 et p. 94,

no 2).

27— Un. ant manufacturier.

Il a reçu. 659.28. Il est déà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres compa—

gnies. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 44,

no 34, p. 72, no 32 et p. 89, no 25).

28— Un épicier—1oucher.

Il a reçu l,322,30. Il est déjà mcxi—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de utomotive

Products Do Ltd. (Pour autres exnlications, Voir ci—dessus

p. 44, no 35).

29— Un employé du uvernement du (uétec.
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I]- a reçu 1,T74.l6. Il est déjà inen—

tionné parmi les intcrriddiaires Jans le cas de Rosco

lietal & Roofing Produets Ltd. (Pour autres exulications,

Voir ci—dessus p. 102, no 2).

30— Une commerçante faisant affaires

seule sous une raisun sociale.

Elle a reçu ;2,240.24. (Enquête, Vol.

45, pp. 3873 seq.).

31— Quant aux autres intermédiaires

dont les noms et les montants payés à chacun paraissent à

l’Exhilit no 227, 1’enqute ne révèle •oas de détails addi

tionnels et ce, pour les raisons ci—dessus exposées (p. 80).

Ces intermédiaires ont requ une somme Je quelque ;36,444.9l.

11— The Steeicoinnany of Canada Ltd.

Pendant la susdite période de cinq ans

savoir, du. 1er juillet 1955 au 30 juin 1960 la compagnie

Steel Company of Canada Ltd a vendu su gouvernement du.

ué1iec, spécialenlentau ministère de la voirie, de la

clôture à neige, des poteaux de clôture neige en acier

et divers accessoires.

IIéthode d’achat.

Le témoin E.D. Rarnsey est un employé de’

la dite compagnie; il est le gérant des ventes pour l’est

du Canada depuis 1956. Ii est au courant du procédé suivi

pour les ventes effectuées Je 1955 à 1960 et qui est resté

en vigueur pendant ces cino ans. La coraoa’:nie n’a pas

gardé cependant la documentation relative aux ventes anté

rieures à l’année 1957.
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01w que année, ti l’automne, la oompasnie

soumettait ces urix, qui étaient les prix réuuliux’s, à

Ii. Coron, le pourvoyeur du ministère de la voirie et des

commandes étaient ensuite émises par le Service des achats

de la province.

t’ixhibit no 234 comporte des détails

relatifs aux ventes fuites notaiimont, au ministère de la

voirie de 1957 au 1er juillet 1960. Il comporte los noms

des clients réjçulters de la dite compagnie qui ne sont pas

considérés comme des intermth1iaires au sens du présent

rapport. Ces clients ont reçu, de 1957 au 1er juillet

1960, un montunt global de quelque $16,000.00. Le dit

Exhibit comporte également les noms de personnes avec les

quelles la ccmpapnie n’a pas fait affaires relativement à

ses ventes au gouvernement. 0es personnes sont des inter

médiaires. Leurs noms étaient communiqués & la dite com

pagnie par leur inscription sur les ccznmandes et le mon

tant des commissions destinées à ces intermédiaires était

ajouté, sur ces commandes, au prix soumis par la compagnie.

Cette dernière émettait une note de crédit en faveur de

chaque intormédia ire. et lui adressait un chèque en paiement

de sa commission. Les dits intermédiaires ont reçu une

somme de quelque $20,000.00 à titre de commissions et ce,

de 1957 au 1er juillet 1960.

Ii ressort nettement de la preuve que,

si les dites commissions n’avaient pas été payées, le gal.e

vernennnt pas déboursé la dite somme de. quelque

$20,000.00.

Signalons que, plus d’une fois, la dite

compagnie e refusé de faire des ventes au gouvernement

parce qu’elle ne voulait pus trait,r autrement que sur une

stricte base coigmirciule.

Il nssort do 1’Exhibit no 234 et du
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témoignage du dit i. Ramsey, que la dite Steel Corapany of

Canada a payé i titre dc commissions une somme d’environ

20,000.O0 i divers intermédiaires et ce, du 1er janvier

1957 au. 1er juillet 160. (Enqu.flte, Vol. 65, pp. 52 seq.).

Les intermédiaires.

1— Une société faisant le commerce de

quincaillerie.

Elle a reçu une COlïirftiSSiofl de :l75.6O

sur une commande portant le no V 140923. (Voir Enquête,

Vol. 65, pp. 5?, 58 et 66 et Exhi’oit no 233).

2— Un quincaillier.

Il e reçu )l,550.87. Il est déjà men

tînné parmi les intermédiaires dans les cas d’autres com—

pagnies. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. ll’7,

no 24).

:3— quant aux autre s int ermé dia ires,

l’enquête ne révèle pas de détails autres que ceux que

fournit le susdit II. Ramsey dans son témoignage complété

par l’Exhibit no 234. 0es intermédiaires ont reçu, i ti

tre de commissions, la somme de quelque l8,273.53.

La peinture

Introduction

Une partie importante de i’enqute e

trait l’achat, par le gouvernement du 2uébec, de pein

ture dite “peinture trafic”, pour le e orapte du ministère

de la voirie.

La peinture à trafic sert la d1imita—

tion des allées de circulation sur les chemins publics de
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la province, au moyen de diverses lignes blanches. C’est

une peinture blanche ui doit sécher rapidement et offrir

une grande résistance à l’usure. Elle doit, en outre,

réfléter la lumière pour tre lumineuse le soir et, à

cette fin, elle est saupoudrée de billes de verre iminédia—

tement après son application sur le pavé. Le vendeur doit

fournir sent livres de ces billes de verre avec chaque

gallon de peinture. (Enqu.Ote, Vol. 10, pp. 955 957, p.

963 et pp. 966à 963 et Vol. 11, p. 1094).

Pendant la période de cino ans écoulée

du. 1er juillet 1955 au 30 juin 19GO, le gavernement a

acheté de la peinture à trafic au. prix de G.lO le vallon

y compris :0.77 pour les billes de verre et ce, de trois

compagnies savoir; Brundram—Henderson. Ltd. — Peinture

Sico Ltée et Canada Paint Co Ltd. (Enqate, Vol. 10,

pp. 965, 988 et 939 — Vol. li, pp. 1102, 1103 et 1108 —

première caninande — au prix de 6.0O le gallon — et Vol.

60, p. 48 et Exhibit no 218).

Il y a lieu d’analyser la preuve rela

tive à chacune des dites compagnies.

12— Brandrmn—Henderson Ltd.

La compa:ni e I3randi’ain—He nder son, dont

le siège social est i Ilontréal, fabriqLle et vend de la

peinture. Du 1er juillet 1955 au mois de janvier 1960,

M. Charles Dapuis était un directeur de cette compagnie;

M. J. LEarcel Archanibault était le oérant général des ven

tes. Au mois de janvier 19GO, la Canadian Industries Ltd.

a acquis le contrôle de la dite Brwadrara—Ilenderson Ltd.

C’est LI. D.H. Shales qui est alors devenu érant général

des ventes, niais le dit J. Earcel Archambault e gardé la

gestion des affaires trciitées svec le gouvcineent du

Caébcc, telles nue des conmandes de peinture
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à trafic et le paiement de commissions.

Uéthode d’achat.

Pendant la période de cinq ans écaillée

du. 1er juillet 1955 au 30 juin 1960, la compagnie Brandram—

Henderson Ltd a vendu, de la peinture à trafic au gouverne

ment du Québec et ce, à la suite de sollicitations du dit

Charles Dapu.is auprès de l’honorable G•érald ilartineau. Il

fut convenu enbre lesdits Ill. Dupuis et Martineau que la

dite compagnie paierait, à titre de cormission, l.50 par

gallon de peinture dont le prix de vente était de 6.1O

le gallon, y compris le colit des billes de verre, 0.77,

et le dit montant de 1.50. Ces commissions étaient pay

ables, dans pratiquement tous les cas, à des personnes

qui n?y avaient aucun droit et cjui n’avaient aucune rela

tion avec la dite compagnie. Elles sont des intermédiai

res. Quant aux noms et adresses de ces intermédiaires et

au. montant payable à chacun d’eux,ainsi que pour la pré

paration des hèques de commissions, LI. Dupuis recevait

des instructions de l’honorable I. -érald Martineau. et il

les transmettait au. dit J. Llarcel Archanibault. M.

Archanibault dit que les noms des intermédiaires étaient

généralement inscrits sur la commande et les autres lui

étaient communiqués par M. Dupuis ou par M. Alfred Hard.y.

Les chèques de commissions étaient généralement adressés

aux intermédiaires par la poste. Certains intermédiaires

sont allés chercher leur chèqne au bureau de la compagnie’.

MM. Dapuis et Archambault ont aussi remis des chcaes, à

lore d’intermédiaires, à l’honorable M. Martineau lui—

inrne.

M. Du.puis déclare qu.til ignorait le

prix de vente au gcuvernetient, de la peinture à trafic.

De son coté, Il. Arc1iaibaalt dit qu’il a reçu des instruc—
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[ullon. Ce montant ce apre nant pour les billes de

verre et l.50 pour la co:mission, U reste çue le prix

de vente de la peinture était de :3.83 le allon. A ce

prix la cŒipaie Eraadrea—Henerson Ltd réalisait un

profit brut de 40 i 50. bL elle n’avait pas en i payer

la dite commission, elle aurait vendu la dite peinture

trafic au. gouverneecnt du. québec :;4.60 le gallon au

lieu de ;6.l0. Dc fait, pendant la susdite période de

cinq ans, la dite compagnie a vendu. de la peinture de même

qualité, & d’autres clients notamment, aagcuvernement du.

Nouveau I3runswic1 et ce, au prix de 3.33 3.40 le gal

ion, sans les billes Je verre.

Pendent la m@tne période de cinq ans, la

dite compagnie aurait payé, d’après sa preuve, des commis

sions formant la sonuite de l3l,500.00 i divers intermédi

aires dont elle produit la liste (Exhibit no l57 — Enquôte,

Vol. 11, pp. 1051 coq. — Vol. 10, pp. 951 seq. et p. 998

seq.). L’enqute ne permet pas cependant de conclure avec

certitude que NU. ilotert Rivard et J.A. St—ierre sont des

intermédiaires au sens du présent rapport. Ils auraient

reçu respectivenient :2,900.Q( et 6, 500.00 d’après cette

liste.

Il y a donc lieu de réduire la dite soni—

me de :l81,500.00 celle do g172,l00.00.

Les intermédiaires.

1— Un négociant en gros et son fils.

Ces intormé Jinires ont reçu 8, 310.00.

Ils sont déjà menti ornés dons les ces de plusieurs autres

cordpagnies. (Pour earcc exlicat ions et ré1 érences,

Voir ci—dessus p. 33, nos 1 et 5 et (re: T)QQ) p. 111,

00 1).
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2— Un a:ent nanufacturier.

Il a reçu $500.00. Il est déjà nien—

tionné parmi les intermédiaires dans 1-es cas d’autres

compagnies. (Pour autres explications, Voir ai—dessus

p. 67, no 7 et (re: Dosao) p. 111, no 3).

3— Le gérant d’une entreprise de photo

gravure.

Il a reçu. 01,500.00. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Âutcnotive

Prociucts Ltd. (Pour autres explications, Voir ai—dessus

p. 33, no 6). -

4— Un voyageur dans le commerce de pro

duits sanitaires.

Il a reçu 01,850.00 grâce & la recomc]an—

dation d’un organisatur de l’Union Nationale6 Il était

un travailleur actif de ce parti politique notanment, dans

le comté de Qu.dbec. ØinquOte, Vol.. 32, pp. 261’? seq.).

5— Un vendeur de produits d’artisanat.

- Il a reçu 31,950.00. Il est déjà men

tionné par:!ti les intermédiaires dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (Poux autres explications, Voir ci—dessus

p. 80, no 63).

6— Un iraoortateur dans le commerce

d’écjuipenent d’hûpital, appareils de chirurgie, etc.

Il o. reçu :)3,000.00 et éçalement des

commissions iitoins ux autre ccrnpacnie et ce, comme

indemnité pour ses dépenses et son travail en faveur de

l’Union Nationale, en 195G et l60, dans lu comté de

Bellechasse. (tncute, Vol. 40, pp. 3356 seo.).
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7— Un agent manufacturier dans le com

merce de chapeaux pour darnes.

Il a reçu 3,0O0.00. Il est déjà mon—

tionné parmi les interméd.ia ires dans le cas do Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 72, no 31).

8— Un commis.

Il a reçu 4,260.00 grâce à la reconi—

rnandation. de son député M. Léonce Ouellet, représentant,

pour l’Union Nationale, du. comté de Jonquière. Entre

1955 et 1960, cet intermédiaire a participé aux campagnes

électorales, en faveur de l’Union Nationale. (Enquête,

Vol. 2’?, pp. 2288 seq.).

9— Un médecin, propriétaire de pharma

cie.

Il a reçu 1,400.00. Il est déjà rnen—

tionné pariai les intermédiaires dans le cas de Autoniotive

Prod.ucts Co Ltd. (Pour antres expilcations, Vor ci—

dessus p. 42, no 30).

10— Un comptable.

Il a reçu 750.00. Il est déjà mention

né parmi les Intermédiaires dans les cas de plusieurs au

tres compagnies. (Pour autres explications et références,

Voir ci—dessus p. 112, no 7).

11— Un agent manufacturier.

Il a reçu 2,375.00. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans les cas de plusieurs

autres compagnies. (Pour autres explications et référen—

ces, Voir ci—dessus p. 112, no 6).
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12— Un vendeur, principalement dans le

commerce de ljrneble.

Il a reçu. ;l,200.00. Il est déjà. men

tionné parmi les intermédiaires dans les cas d’antres

compagnies. (Pour autres explications et références,

Voir ci—dessus p. 112, no 8).

13— Un journaliste jusqu’à 1957 et de

puis 1957, fonçtionnaire de la province.

Il a reçu )600.O0 par chèque que lui a

remis l’honorable G-éraid Martineau. Ilne s’est jamais

occupé activement de politique. ‘(Enquête, Vol. 32, pp.

2625 seq. et Vol. 46, pp. 3889 seq.).

14— Un étudiant et intéressé, depuis

1956, dans un commerce de motocyclettes.

Il a reçu l,500.00. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Automotive

Prodncts Co Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 45, no 37).

15— Une compagnie dont le princip.l in—

téressé est l’intermédiaire ci—dessus mentionné au numéro

6 (p. 124). C’est lui qui fait affaires sous le nom de

cette compagnie.

Elle a reçu 6O0.00. (Pour autres ex

plications, Voir ci—dessus p. 124, no 6).

16— Un employé d’une entreprise de blan

chissage et nettoyage.

Il a reçu ;1,600.00. Il est déjà nien—

tionné parmi les intermédiaires dans les cas de plusieurs

autres companies. (Pour explications et références, Voir

c i—’J s sus p. 113, no 10)
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17— Un voyageur de commerce.

Il a reçu $5,400.00. Il est déjè. men

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 66, no 2).

18— Un marchand général.

Il a reçu $3,650.00 après avoir demandé

à son député, l’honorable Paul Sauvé, de le recommander

auprès du Service des achats. Il était un ami personnel

de l’honorable Paul Sauvê. (Enquête, Vol. 62, pp. 9 seq.).

19— Un technicien de laboratoire.

Il a reçu $750.00 et une commission

d’une autre compagnie. Il doit ces faveurs à l’honorable

Gérald Martineau et il l’en a remercié. Il a trévaillé

en faveur de l’Union Nationale notamment, en 1956, dans le

canté de Matapédia. (Enqute, Vol. 32, pp. 2635 seq.).

20— Un huissier de la Cour supérieure

exploitant, en znmetemps, un salon funéraire.

Il a reçu $11,850.00, Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans les cas de plusieurs

autres compagnies. (Pour explications et références, Voir

ci—dessus p. 107, no 17).

21— Un manufacturier de granit et ageiit

manufacturier.

Il a reçu $1,500.00. Il est déjà men—

t ionné part les intermédiaires dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explict ions, Voir ci—dessus

p. 78, no 5’?).
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sien.

Il a reçu. :2,9O.O0., Il est déjà rrien—

tionné dans les cas de plusieurs cotnpanies. (Pour

explications et références, Voir ci—dessus p. 113, no 12).

23— Un employé de la, cité de Québec de

1955 à 1958.

Ii a reçu 750.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dons les cas d’autres compa

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 113, no 13).

24— Un vendeur d’instruments pour hôpi

taux et médecins.

Ii a fait, sans succès, des démarches

auprès du ministre de’ la santé pour vendre des instruments

pour hôpitaux, et médecins. L’honorable G-érald Martineau.

lui a remis un chèque de la compagnie l3randramn—Henderson

au niontant de 1,500.00, une commission sur une vente de

peinture. (EnquOte,-Vol. 31, pp. 2580 seq.).

25— Un industriel,

Il a reçu ;4,5OO.OO,. Il est déjà men

tionné par!ni les intermédiaires dons les cas d’autres coin—

pagnies. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 88,

no 20 et p. 93).

26— Un employé de la cité de Québec et

président d’élection, depuis 1945, pour le comté de Québec—

Ouest.

Il a reçu :9O0.0O. Il est déjà mention

né paroi les intrmIiaires dans s cas d’autres cofJpagnies.



(Pour autres explications et références, Voir ci—dessus

p. 114, no 14).

27— Le gérant d’une industrie de maté—

riaax de construction,

Il a reçu $1,760.00, des commissions

sur trois commandes. Il avait demandé à M. Alfred Hardy

de l’encourager “un peu dans la peinture à trafic”. Sur

réception de la première ccnmande, il a demandé des ins

tructions à M. Hardy, qui lui a dit d’envQyer cette com

mande à Montréal et de demander la commission du vendeur.

C’est ce qu’il a fait pour les deux autres commandes.

Cet intermédiaire a toujours été un

travailleur actif de l’Union Nationale. (Enqu.te, Vol.

32, pp: 2630 seq.).

28—, Un voyageur de commerce.

Il a reçu $750.00. Il était un parti

san actif de l’honoralDle M. révost de l’Union Nationale:

il a été l’organisateur de M. Prévost en 1952. (Enquête,

Vol. 32, pp. 2656 seq.).

• 29— Un courtier et agent manufacturier.

Il a reçu $900.00 et aussi des commis

sions d’une autre compagnie. Il doit ses faveurs à son

frère, le susdit Alfred Hardy, directeur du Service des

achats et surtcut, à 1onorale Gérald Martineau, un

“collègue de collège”. Cet intermédiaire a reçu un autre

montant de $675.00 au nom de M. Raymond Marcotte, un prote—

nom involontaire. (Enqite, Vol. 25, pp. 2126 seq. et

Vol. 34, pp. 2806 seqj.

30— Un copropriétaire cUhte1.
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11 a reçu l,250.00. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires de ominion Steel & Coal

Corp. Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 114, no 1?).

31— Un rentier.

Il a reçu. 250.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Charles Cusson.

Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 68,

no 11).

32— Un agent d’assurance.

Il a reçu. 2,900.00 et aussi des comnds—

sions moins une autre compagnie. Il considère ces

faveurs conne une indemnité pour ses activités politiques.

Cet intermédiaire a travaillé en faveur de l’Union Natio—

nale dans le comté de Chicaitimi. Il a été un organisa—

teur de l’honorable Antonio Talbot0 Il a demànd.é à M.

Talbot une récoinpense pour son travail politique. (En—

quête, Vol. 26, pp. 2250 seq.).

33— Un vendeur d’automobiles.

Il a reçu l,200.00. Il n’a jamais par

ticipé aux campagnes électorales. Il ignore pourquoi il

a reçu ce montant. (Enqu.te, Vol. 32, pp. 2643 seq.).

34— Un marchand de nieuliles,

Il a reçu. 750.00. Il a participé aux

élections en. 1960, dans le comté de rontmagny, en faveur

de l’Union Nationale. (Enquête, Vol. 31, pp. 2517 seq.

et Vol. 35, pp. 2861 seq.).

35— Un représentant de Massey—Feig-uson

Ltd, une compagnie de machines aratoires.
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Il a reçu. l,350.00. Il est déjà mcxi—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Sicard

Inc. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 89,

no 24).

36— Un vendeur, maire de sa municipalité.

Il a reçu 2,800.O0 et des commissions

d’une autre cœipagnie et ce, après avoir demandé de l’aide

è. son député, l’honorable Antonio Tal’oot, membre de l’Union

Nationale. Cet intermédiaire a participé aux élections

de 1956 et de 1960, dans le comté de Chicoutiini, en faveur

du dit M. Talbot. (Enquête, Vo1 26, pp. 2245 seq.).

37— Un échevin de la Qité de Québec et

ancien député du. cœité de Québec—Est.

Il a-reçu 4,000.00 et aussi des commis

sions d’autres corapagiiies. A titre de candidat défait,

dans le comté de Q.,uébec—Est et de membre de l’Union Natio—

nale, parti au pouvoir, il s’est occupé, en particulier,

du patronage dans le dit comté. Il a reçu les montants

susdits comme indemnité pour son travail et ses déboursés

et ce, grâce è. l’honorable Maurice Daplessis, le premier

ministre, è. qui il avait demandé une compensation. (En—

quête, Vol. 12, pp. 1156 seq.).

33— Une compagnie comptant quatre ac

tionnaires et formée pour faire du transport clans la ré

gion du Lac Saint—Jean.

Elle a reçu l,200.00. Elle est déè.

mentionnée parmi les intermédiaires dans les cas

compagnies. (Pour explications e références, Voir ci—

dessus p. 115, no 19).
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39— Un employé de la province depuis

février 1959.

Il a reçu ;500.0O en 1957 et, en 1958,

il a reçu des commissi.s d’autres compagnies. Il a ob

tenu ces faveurs peur services rendus à l’Union Nationale

et ce, grace à l’honorable Gérald Martineau. (Enqute,

Vol. 32, pp. 2651 seq.).

40— Un marchand (P articles de sport.

Il a reçu l,500.00. Il a travaillé en

faveur de l’Union Nationale en 1956 et 1960 notamnient,

pour M. Maurice Casteau, dans le comté de Jeanne—Mance.

(Encjute, Vol. 61, pp. 67 seq.).

41— Un vendeur d’automobiles et, depuis

le 1er avril 1959, employé du gouvernement fédéral.

ii à reçu $1,50Q.00. Il est déjà rnen—

tionné parmi Les intermédiaires dans les cas dautre acm—

pagnies. (Pour antres explications, Voir ci—dessus p. 73,

no 34 et p. 115, rio 20).

42— Un commerçant de grains et. de fari

ne, etc.

Il a reçu 2,250,00 et aussi des commis

sions d’une autre oonipagnie pour son travail dorganisa_

t ion, en faveur de l’Union Nationale, dans le comté, de

Québec. il avait dit à l’honorable Gérald Martiieau qu’il

entendait être payé pour ce travail. (EnquOte, Vol. 31,

pp. 25 secj.),

43— Un officier spécial de la Commission

des Liqueurs.

Il a reçu 500.00 et aussi des commis—
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siens d’autres compagnies. Il est déjà mentionné parmi

1s intermédiaires dans le cas de Charles Cusson Tatée.

(Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 66, no 4).

44— Un électricien.

Ii a reçu ï,200.00. Il est déjà men—

tionné parmi lès intermédiaires dans le cas de Charles

Cusson 1tée.. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. ‘70, no 23),

45— Un agent d’assurance puis, agent

vendeur, restaurateur, etc.

Ii a reçu l,350.00. Il est déjà men—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. ‘73, 35).

46—’ Un vendeur équipement contre les

incendies de l955 à 1957 et, depuis le 1er octo’ure 1957,

employé civil au service du ministère des transports et

communications.

Il a reçu 2,800.0() en 1956 soit, avant

d’entrer au. service de la province. En 1956, il a parti

cipé aux élections provinciales en faveur de l’Union

Nationale, dans le comté de Jonquière. (Enqate, Vol. 3’7,

pp. 3045 seq.).

47— Un tailleur puis, sans enp1ài de

1956 à. 1960.

Il a reçu. 675.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Cobra Industries

Inc. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 105,

no 8).
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48— lIn courtier en assurances.

Il a reçu :;600.00. Il est l’un des in—

terinédiaires qui, dans le cas de Duke Equipn’ient Co Ltd,

ont ieconnu avoir reçu une commission (ci—dessus p. 93).

Il a également reçu des commissions drautres compagnies.

Cet intermédiaire a reçu ces faveurs grâce à M. Eriilien

Rochette en compensation de services rendus à l’Union

Nationale spécialement, comme organisateur du candidat et

député, le dit M. Ernilien Rochette. (Enquôte, Vol. 20,

pp. 1715 seq. et Vol. 21, 1721 seq..

49— Un chmeur

Il a reçu. l,450.00. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans les cas d’autres com

pagnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p, 117, no 25).

50— Un cultivateur,

Il a reçu. ‘;1,460.00, Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Automotive

Produets Cc Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 40, no 22).

51-. Un technicien, en électricité.

Il a reçu 750.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Automotive

Prod.ucts Cc Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p0 40, no 23).

52— Un employé de igure Automobile

Ltée, de 1955 à 1960.

Il a reçu ;900.00. Il a travaillé en

faveur de l’Union atjcrale dans le corté de Çuéhec—Qentre,
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Il a reju le dit montent do t900.00 jrÔco h la recoenaan—

dation, auprès de M. Alfrod ltardy, de M. fleuri Giuère,

un personnage important de l’union Nationale. (Nnqute,

Vol. 29, pp. 2404 et 2405 et Vol. 34, pp. 2782 secj.).

53— Un agronome, gérant d’une Société

Coopérative Agricole.

Il a requ 31,500.00 et aussi des connais

sions d’une autre comptnnie. Il u participé, en 1956, à

quelques assemblées politiques en faveur de lhorabe

M. Talbot, candidat de l’Union Nationale dans le comté de

Ohicaitimi. (iiinquôte, Vol. 37, pp. 3035 soq).

54—Un manufacturier op

tiques.

ii u reçu t2,lOO.00 après avoir repré

senté è M. Alfred. Itar4y qu’il ne recevait pas beaucoup de

commandes du gouvernement. Il u travaillé pour 1unien

Nationale de 1955 h 1960, dues le comté de Québec—Ouest.

(Enquûte, Vol. 34, pp. 2852 seq.).

55— Un. voyageur dans le commerce de

batteries dci cuisine.

Il u reçu :490.00 et aussi des cc.waissiona

d’uns autre compagnie et ce, grûce à l’honorable ra1d

Martineau qui lai a remis, lui—iaeme, certains chèques. Cet

int.sriaêdiaire a travaillé pour l’Union Ilatienale en 195G

et 1960 et ce, dans difféxents caatés. (Nncjuôte, Vol. 34,

pp. 2763 seq.).

5G— Un voyapour de cuurwrce.

Il u ‘ité député du wmté de Idvis de

l9LG h l%Ø ogmg iuOftut.VCJ de l’Union Catij,nale. I.vùtst son
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élection il s’occupait du patronage dans ce ocinté, pour

le mOine parti politiçue. Pour oe travail il a dwaandé

une compensation à l’honorable Gérald Itartmneau. Il s

reçu. $3,000.00 en 1955. C’est le dit M. Martineau qui

lui s remis ce montant soit directement ou par la voie

de la poste. (Enquête, Vol. 25, pp. 2092 aeq.),

57— Un garagiste.

Il n rega $1,500.00. Il est déjà men

tionné parmi les interia6diaires dans le cas de Sioard me.
(Pour autres explications, Voir ui—dessus p. 05, no 11),

58— Un indu.stri1. Il est intéressé

dans plusieurs compagnies dont iTune fait, entre autres

commerces, celui de la peinture. Elle vendait de la pein

ture de plusieurs manufacturiers, mais non celle de

Brandram-Henderson.

Cet intermédiaire s reçu. 4,300.00 pour

des commissiciis sur dus ventes de peinture à trafic par

Branûram—Ilcaierson auxquelles, ni lai ni les dites compa

gnies n’avaient participé. Il explique la réception de ce

montant par le fait qua, depuis 25 ans, il était, dans

son comté, organisateur de son parti, llunion Natinnale

et que depuis 20 ans, il essayait, en vain, d’obtenir des

commandes du gouvernement spécialement dans le commerce

du bois et des matériaux de construction.

Le dit intermédiaire s dU député à la

Législature provinciale de 1957 & 1960, mais il n’a reçu

aucune commission pentlant son mandat. (Enquête, Vol. 62,

pp. 42 seq.).

59— Un orant à commission dans le domai

ne de la photographie.



Il a reçu. $750.00. Ii est d mention

né parmi les intermédiaires dans les cas de plusieurs corn—

pagnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 117, no 26).

60— Un commerçant, agent et principale

ment contracteur dans le domaine de l’industrie forestiè

re.

Il a reçu $3,000.00. Il présume qu’il

a reçu ce montant en compensation de déboursés faits en

faveur de divers inouvencnts sociaux de sa paroisse auxquels

il a pris part et aussi, de son travail c1ans l’intérêt de

l’Union Nationale dans le comté de Chicou.tind notamment,

comme organisateur de 1’honorab1e Antonio Talbot en 1956

et 1960. (Enquête, Vol. 27, pp. 2230 seq.). }

61— TIn courtier en assurances.

Il a reçu. $650.00. Il est déjà mention—

né parmi les interm.édiaires dans le cas de Charles Cusson

Ltée, (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 71,

no 28).

62— Un commerçant. De 1955 1960, il

était “en charge” garage de la voirie provinciale

Montréal.

Il reçu l,500.00 et éçaleinent des coin—

missions d’autres compagnies. Il estime qu’il a reçu. ces

faveurs comme récompense pour son travail en faveur de

l’Union Nationale, dans divers cantés, (Enquête, Vol. 59,

pp. 74 seq.).

63— Un aguit manufacturier,

Il a reçu 2,250.00. Il est déjà inCli—

tionné parmi les intermédiaires dans les cas de plusieurs
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autres compagnies. (Pour elications et références,

Voir ci.—dessus p. 117, no 27).

64— Un électricien à l’eiploi du gou—

vernernent provincial è. Chicoutimi.

Il a reçu l,500.00 et ce, après avoir

demandé une augnentat ion de salaire en s’adressant à

l’honorable ntonio Talbot. Ce dernier lui a répondu

qu’il ne pouvait lui obtenir cette augmentation mais qu’il

le récompenserait. Cet intermédiaire a fait du travail

politique en 1956, en. faveur de l’honorable M. Talbot dans

le comté de Chicotitimi. (Enquête, Vol. 26, pp. 2221 seq.).

65— Un employé civil jusqu’à 1957 ou

1958 puis, importateur1

Il a reçu 750.O0, L’honorable -érald

Martineau. avait promis de l’aider, Il a également reçu

des commissions dune autre compagnie. (Enquête, Vol. 21,

pp. 1731 seq.).

66— Un cultivateur. il a été maire et

préfet de comté.

Il a reçu. $1,500.00 et des commissions

d’une autre compagnie. Il a canprîs que ces faveurs

étaient une compensation pour services rendus à la popula

tion qu’il représentait notamment, comme intermédiaire

auprès du gouvernement. Il s’est occupé de politique,

dans le comté de Chicoatimi, en faveur de l’honorable

Antonio Talbot. (Enaute, Vol. 26, pp. 2230 seq.),

67— Un vendeur hld?équipemerit?,

Il a reçu. :1,5O0,00 et également des

ccmnnss:ons d’une coa:enie faisant le commerce rie papier.

Il a reQu ces montants ars avoir so11i. té, en vain,
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auprès de M. Alfred. Hardy, des commandes d’équipeiuent”.

(Enquête, Vol. 30, pp. 2489 seq.).

68— Un épicier—boucher.

Il a reçu $750.00, Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres corripa—

gnies. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 44,

no 35 et p. l’7, no 23).

69— Un vendeur et agent manufacturier.

Il a reçu $4,500.00 et des commissions

d’une autre compagnie et ce, après avoir sollicité auprès

de l’honorable Antonio Talbot des commandes, en général,

pour ce dont le gavernernent pourrait avoir besoin. Il a

travaillé pour l’Union Nationale, dans le comté de Chicon—

tiini, en faveur de l’honorable M. Talbot. (Enquête, Vol.

26, pp. 2204 seq).

70— Le gérant, à uébec, de Charles

Casson Ltée.

Il a reçu $1,800.00. Il est déjà nien—

tionné parmi les intermédiaires dans les cas d’autres coin—

panies, (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 106, no 13).

71—Un pédagogue, conseiller au minis

tère de la jeunesse que Jirieait l’honorable Paul Sauvé,

alors premier ministre de la province.

Il a reçu 3,0OO.OO. Cet intermédiaire

était un ami de l’honorable M. Sauvé. A la fin de décembre

1959, I1 Sauvé l’a avisé qu’il recevrait un chèque et,

quelques jours plus tard, il a de fait reçu. un chèiue au

dit montant de $3,0)0.00 et ce, avec surprise. Cet inter

médiaire ne s’est jamais occupé activemeut de politique.
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(nciute, Vol. 62, p. 3 seq.).

72— L’enqute ne rvle oas de détails

quant à un certain rionbre d’ interédiaires et ce, toujours

pour :Les nlmeS raisons (ui—dessus p. 80). Ces intermédi

aires ont ren une somme de queicue 3l,4Q5,0û,

13— Peinture SicoLtée.

La companie Peinture hico LIée e son

principal bureau d’affaires Jans nue tanliene de Cuébec.

Elle fabrique et vend de la peinture, y compris la pein

ture à trafic, des vernis, etc.

De 1956 au 1er juillet 1960, cette con—

pagnie a vendu au gouvernement du Quéhec quelque 137,200

galions de peinture à trafic au prix de 6.l0 le gallon,

sauf la preïiire vente, à 6.00 le gallon.

Méthode d’achat.

M. iarcel lDcsiiarriers, vice—président

et gérant général de la dite coïlipagnie, expose qu’au cours

d’une entrevue avec l’honorahle éraid Martineau, ii e

offert à ce dernier de vendre de la peinture à trafic au

goavernenent. L’honorable M. Martineau. était conseiller

législatif et trésorier Je l’Union Nationale (Voir aussi

Vol. 43, p, 3601), M. léartineau. n’a pas accepté cette

proposition, mais plus tard, U e convou.é lé. Deslauriers

à son bureau. et lui e remis une conniande de 600 gallons à

6,00 le gallon. Cette coEuuande, sicnée par lé. Jjfred.

Hardy, était duent convlétée et mentionnait, en particu

lier, le prix de vente (Exhibit rio 51). Il n’a o&s été

que stion J? intermédiaire s ni de commissions quuit ce tte

première commande, maiS L’, Maitineau e avisé M. Deslauriers

que, relativement aux commanues ultérie Lires, il devrait
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prévoir une commission de l.50 le gallon: pour nos amis

comme les autres manufactures le f ont ‘. M. ilartineati

nie avoir fait cette déclaration (Mncute, Vol. 43, p.

3595), mais la version de M. Deslauriers s’accorde su’os—

tantiellement avec les faits prouvés. De fait, quant aux

commandes émises par le Service des achats en faveur de

Peinture Sico Ltée, de 1956 au 1er juillet 1960, c’est

l’honorable Gérald Martineau. qui les remettait au dit M.

Deslauriers avec une liste d’intermédiaires bénéficiaires

commissi de 1.50 le gallon. M. Deslauriers re

mettait à l’honorable M. Martineau les chqaes de commis

sions faits à l’ordre des dits intermédiaires. Il est

arrivé cuie, pour compléter une liste, II. Martineau.. commu—

niqu.ait, par téléphone, certains noms d’intermédiaires à

M. Deslauriers et le montant payable à chacun. Dans ce

cas, il. Deslauriers adressait les chècues de commissions

à ces intermédiaires.

La compagnie Peinture SiGo Ltée a ainsi

payé à titre de commissions, de 1956 au 1er juillet 1960,

une somme de $164,325.00 d’après la preuve de la dite com

pagnie et ce, aux itermédiaires mentionnés à l’Exhibit

no 156. (Enquête, Vol. 40, pp. 3353 seq.).

La preuve ne permet pas cependant de

conclure, avec certitude, que M. Wilfrid Létoarneau, quin

caillier, mentionné à i’Exhibit no 156 comme ayant reçu

$3,500.00, est un intermédiaire au sens du. présent rapport.

Par contre, l’intermédiaire mentionné ci—dessous au no ‘73,

mais non au dit Exhibit no 156, recounat avoir reçu une

commission de 500.00. La dite somme de $164,325.00 doit

en consécuence être réduite è ;16l,325.00.

Si cette compa;xiie n’avait pas eu è.

payer les dites couuiissions etsi elle avait établi elle—
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même ses prix, elle aurait vendu la dite peinture au.

gouvernement du. Qu.ébec à raison de $4.25 à $4.50 le gal

ion, — y compris les billes de verre — la réduction, par

gallon, étant inme supérieure à la dite commission de

$1.50. (Enquête, Vol. 11, pp. 1091 seo.). Sur l’ensem

ble des ventes effectuées par la dite compagnie, le gou

vernement du. Q,aébee aurait bénéficié d’une réduction d’au

moins $161,325.00.

Les intermédiaires.

1— Un employé de la cité de Qu.ébec de

1955 à 1958.

Il a reçu $3,500.00. Il est déjà nien—

tionné parmi les intermédiaires dans les cas d’autres com

pagnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p 128, no 23.

2— Un agent manufacturier dans le com

merce de chapeaux pour dames.

Il a reçu $3,900.00. Il est déjà men—

tiomié parmi les intermédiaires dans les cas d’autres com

pagnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 125, no

3— Un comptable.

Il a reçu. $3,550.00. Il est déjà men

tionné parmi les internidJaires dans les cas de plusieurs

autres conipaxiies. (Pour explications et références, Voir

ci—dessus p. 125, no l0.

4—Un technicien de laboratoire.

Il a reçu :250.00. Ii est déjà mention

né parmi les intermédia ires dans le cas de Brandrarn—Henderson
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Ltd. (Pour autres exlicutions, Voir ci—dessus p. 17,

no 19).

5— Un voyageur dans le commerce de 1atte—

ries de cuisine.

Il a reçu 3,950.0O. Il est déjà rnen—

tionné parmi ls intermédiaires dans le cas de I3ranclrarn—

Henderson Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 135, no 55).

6— Un électricien.

Il a reçu i,400.00. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans les cas d’autres coin—

panies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 133, no 44).

7— tIn gérant de ventes pour Universal

Auto.

Il e reçu $3,600.00. Il est déjà inen—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Ousson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 70, no 22).

8— Un voyageur de commerce.

I]. a reçu $9,000.00. Il est déjà rnen—

tionné pariai les intermédiaires dans le s cas diautres cern—

panies. (Pour exnlications et références, Voir ci—dessus

p. 127, no 17).

9— U n j inp r unie ur.

Ii a reçu $1,800.00 et ce, grâce à son

député, L. Afbert Samson, membre de l’Union Netionale et

repré sentant du comté de Lévis. Cet intermédiaire e tra—

va1ié eu ±a’ear du ii t: i . i:eon aux élce ions de 195G
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et de 1960. (Enqate, Vol. 25, pp. 2108 seq.).

10— Un rerrL d’assur&ince.

Il a reçu $950.00e Il est déjà mention—

né parmi les intermédiaires dans le cas de Charles Ousson

Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 68,

no 12).

11— Un vendeur.

Il a reçu $4,600.00. Il est déjà nien—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (Pcur autres explications, Voir ci—dessus

p. 67, no 5).

12— La secrétaire de l’organisation

centraie de l’Union Nationale,

Elle a reçu. $800.00, soit deux chèques

de $400,00 chacun. C’est l’honorable Jean Barrette, con

seiller législatif, qui lui a remis ces chèques. N.

Barrette était également un organisateur de l’Union Natio

nale. (Enquête, Voi. 59, pp. 84 seq).

13— Un machiniste, maire de sa ville.

Il a reçu. $700,00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Charles Casson

Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 76,

no 46).

14— U n i’nanu fac tur je r de granit e t agent

manufacturier,

Il a reçu ;5,500.00. Il est déjà men

tionné pariai les intermédiaires dans les cas d’autres com

pagnies. (Poiir explications et références, Voir ci—dessus

p. 127, no 21).
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15- Un importateur.

Il a reçu l,500.00. Il est déjà inen—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de ]3randrani.—

Henderson Ltd. (rour autres explications, Voir ai—dessus

p. 124, no 6).

16— Un professeur d’école.

Ii a reçu 2,000.OO, Il est déjà inen—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Sicard Inc.

(Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 83, no 2).

1x7— Un tailleur puis, sans emploi depuis

1956.

Il a reçu ;3,300.00. Il est déjà mmi—

tionné parmi les intermédiaires dans les cas d’autres com

pagnies. (Pour exp1ications et références, Voir ci—dessus

p. 133, no 47).

18— Un inspecteur à la Commission du

salaire minimum, un employé civil.

Il a reçu ;2,650,00. Il est l’intermé

diaire mentionné dans le cas de Canadian Une Materials

Ltd; il est également mentionné parmi les intermédiaires

dans le cas de Charles Cu.sson Ltée. (Pour explications et

références, Voir ci—dssas p. 109).

19— Un quincaillier.

Il a reçu. deux chèques au. montant total

de ;2,750.0O dont l’un lui a été remis par l’honorable

Gérald Martineau. (Enquête, Vol. 37, pp, 3055 seq.).

20— Un officier spécial de la Commission

des Liqueurs.
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Il a reçu $800.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres corapa—

gnies, (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 132, no 43).

21— Un agent manufacturier.

Il a reçu ;950.00. Il est déjà mention

né parmi les interniédîaires dans les cas d’autres compa

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 124, no 2).

22— Un cultivateur; il a été maire et

préfet de comté.

Il a reçu. $2,250.00. Il est déjà rnen—

tionné parmi les intermédia ires dans le cas de Brandram—

Henderson Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 138, no 66).

23— Un commerçant. De 1955 à 1960 il a

été ??en charge” d’un garage de la voirie provinciale à

Montré al.

Il a reçu. $1,500.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Brandrani—Henderson

Ltd. (Pour entres explications, Voir ci—dessus p, 137,

no 62).

24— Un commerçant, président d’une com

pagnie qui vendait des cadeaux, bijoux,etc. Il s’occupait

aussi d’assurance.

Il a reçu $2, 000.00, s oit deux chèques

de $1,000.00 qu’il a reçus avec une carte signée par l’ho

norable (-éra1d Martineau, M. Martineau connaissait cet

intermédiaire coml:e étant un partisan de l’Union Nationale.
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Le dit intermédiaire s’occupait de politique en faveur

de l’Union Nationale depuis de nonfbreu.ses années. Il a

fait de l’organisation politique notamment dans le comté

de Lavai. (Enqu.Ote, Vol. 61, pp. 11 seq.).

25— Un vendeur.

Il a requ 2,OOO.OO soit deux chèques

de l,OOO.OO.avec une carte de 1’honorale G-érald. Nartineau.

Il a fait du travail d’ organisation pour l’Union Nationale

dans le comté de Lavai avec 1’înternidiaire mentionné ci—

dessus au no 24. (Enqate, Vol. 61, pp. 19 seq.).

26— Un agent inanafa ctur ier.

Il a reçu. 2,6OO.OO. Il est déjà mnen—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Ousson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 73, no 33).

27— Un négociant et voyageur de cominer—

Il a reçu deux chèques au montant total

de ;2,OOO.OO. L’an des chèques était accomnagné de la

carte de l’honorable GéralJ artineau et l’autre, d’une

lettre signée par II. Martineau. Cet intermédiaire a été

organisateur de district, dans le comté de Lavai, en fa

veur de M. Léopold Podiiot. (Enquête, Vol. 61, pp. 26 seq.).

23— Un voyageui de commerce.

Il a reçu. ;3OO.OO. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires clans les cas d’autres compa—

guies. (Pour exniications et références, Voir ci—dessus

p. 73, no 36).

29— Un voyageur de commerce puis, cour

tier.
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Il a reçu. :550.O0 pour services rendus

à des amis de l’Union Nationale. (Enqate, Vol. 34, pp.

2822 seq.).

30— Un vendeur de valeurs de placement.

Il a reçu 2,600.O0. Il est déjà men

tionné parmi ls intermédiaires dans le cas de Charles

Casson Ltée. - (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p, 70, no 19).

31— Un agent manufacturier.

Il a reçu ;3,650.00. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans les cas de plusieurs

autres compagnies. (Pour explications et références, Voir

ci—dessus p. 125, no 11).

32— Un vendeur d.’automobile puis, employé

du gwvernement féclé rai.

Ii a reçu. 600.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres compa—

gnies. (Four explications et références, Voir ci—dessus

p. 132, no 41).

33— Un niar±snd général.

Il a reçu. $900,00, Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres coupa—

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 111, no 4).

34— Un courtier on assurances.

Il a reçu 900.00. Ii est déjà mention

né parnii les interraédiaires dans les cas canpa—

gnies. (Four exulications et références, Voir ci—dessus

p, 134, no 48).
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35— Un président et gérant d’une comna—

gnie industrielle.

Il a reçu 9,000.00. Il est déjà men—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Cusson Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessu.s

p. 66, no 1).

36— Un chnieur.

Il a reçu ;;750.0O. Il est déjà mention

né parlai les intermédiaires dans les cas d’autres corapa—

:nies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 134, no 49).

37— Un rentier.

Il a reçu 600.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres corapa—

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 130, no 31).

38— Un agent d’assurance, agent vendeur

puis, restaurateur, etc.

Il a reçu 600.00. Il est déjà mention—

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres compa

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 133, no 45).

39— Un agronome et fonctionnaire au

service du gouvernement du uétec.

I 1 a reçu 1, 000. 00. Il e st dé j à lite n —

tiomié parmi les intermédiaires dans le cas de Charles

Cussoii Ltéc. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 70, no 20).
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40- Un agent manufacturier.

Il a reçu 1,600.00. Il est déjà men—

tionné parmi les intermédiaires dans les cas de plusieurs

autres compagnies. (Pour explications et références, Voir

ci—dessus p. 13’?, no 63).

41— Un industriel.

Il e reçu 3,O00.00. Il est déjà mention

né pariai les intermédiaires dans les. cas d’autres compa—

mies, (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 128, no 25).

42- Un aç’ent d’assurance.

Il a reçu 9350.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Brandram—Tienderson

Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 130, no

32).

43— Un vendeur, maire de sa municipalité.

lia reçu. Gl,500.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Brandram—Henderson

Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 131, no

36).

44— Un agronome, gérant d’une société

coopérative agricole.

Il a reçu t2,250.00. Il est déjà riien—

tLonné parmi les intermédiaires dans le cas de Brandrasn—

Henderson Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 135, no 53).

45- Un vendeur et attent ;narntfacturier.

Il a reiju t3,900.00. Il est déjà tien—
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tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Erandram—

Henderson Ltd.. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 139, no 69).

46— Un entrepreneur et cultivateur.

Il a reçu 750.00. Il participe à

toutes les élections en. faveur de son député, l?honorable

Antonio Talbot, membre de l’Union Nationale, (Enquête,

Vol. 3’?, pp. 3050 seq.).

4’?— Un employé civil,

Il a reçu $600.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres cornpa—

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 112, no 5).

48— Un ocimis épicier.

Il a reçu $600.00 soit deux chèques de

$300.00 chacun. 0es chèques lui ont été remis au bureau

de M. Eu.gène No1 dont l’un par M. No1 et l’autre, par

sa secrétaire. Cet intermédiaire s’est occupé de politi

que pour l’Union Nationale en 1956, dans le comté de Québec—

Ouest en faveur du dit M Eu.gène No1 et en 1960, pour le

même parti, dans le même comté, (Enqiête, Vol. 37, pp.

3110 seq).

49— Un employé civil.

Il a reçu $800.00 en 19517, par chèque

de Peinture Sico Ltée, Il a été secrétaire du. ministre

des mines, l’honorable Tancrède Labbé, député du comté de

Mégantic, qui est d édé en décembre 1956, Du mois de

février au mois d’ao.t 1957, soit, jusqu’au choix d’un

candidat de l’Union Nationale dans le canté de Mégantic,
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deux jours par seniane et ce, à la réquisition du sois—

ministre des mines. Ce dernier a avisé le dit intermédi

aire que ses dépenses de voyages ne pouvaient être payées

par le gcuvernernent lui sug2érant: “tu t’arrangeras pour
“ te faire payer tes dépenses”. C’est un travail de natu.—

re politiqie que le dit intermédiaire effectuait dans le

comté de Mégantic et ce, . la demande de ses “supérieurs”.

Pour le remboursement de ses dépenses de voyages, le dit

intermédiaire s’est adressé à l’honorable Albert Boachard.,

conseiller législatif, qui lui a promis ce remboursement

et qui, plus tard, l’a avié de se rendre au bureau de

l’honorable Géralcl Martineau. o il serait payé. De fait,

le dit intermédiaire a reçu le chèque susdit de l’honora

ble M. Martineau, à son bureau, (Enquête, Vol. 25, :pp.
2080 seq).

50—Un professeur au Séminaire de Ojiébec

de 1955 à 1959, puis, professeur à l’emploi de la Commis

sion scolaire de Qu.éhec, De 1955 à 1960, il fut directeur

puis, secrétaire de la Société Saint—Jean—Baptiste de

Québec.

Il a reçu $300.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Charles Cusn

Ltée, (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 73,

no37)

51— Le gérant d’une entreprise de photo

gravure.

Il a reçu $1,000.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres conipagniês.

(Pour explications et références, Voir ci—dessus p. 124,

no3).
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52— Un commerçant de grains et de

farine, etc.

Il a reçu 75O.O0, Il est déjà mentionL

né parmi les intermédiaires dans le cas de Erandram—

Henderson. Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 132, no 42).

53— Un coartier en assurances.

Il a reçu ‘75O.O0. Ii est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres compa—

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 13’?, no 61).

54— Un. médecin.

Il a reçu 4.’?5.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Charles Cusson

Ltée, (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. ‘78,

no 56).

55— Un industriel et agent.

Il a reçu 50O,00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Automotive

rroducts Go Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—

dessus p. 39, no 20).

56— Un garçon (waiter) à l’hte1, Château.

Froatenac, de 1955 à 1960.

Il a reçu 600.00. Il est déjà mentie.—

né parmi les intermédiaires dans 1e cas de Charles Cusson

Ltée. (Pour itres explications, Voir ci—dessus p. ‘79,

no 59).

5’?— Un vendeur d’articles de publicité,



—154—

calendriers, bloc—notes, etc.

Il a reçu $600.00 par chèque ciul lui e

été adressé du bureau du premier ministre, 1honorab1e

Maurice Du.plessis. Il est déjà mentionné parmi les in

termédiaires dans les cas d’autres compagnies. (Pour au—

tres explications et références, Voir ci—dessus p. ‘71,

no 25).

58— Un agent vendeur, échevin de la cité

de Qu.ébec.

Il a reçu $500.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Automotive

Products Go Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—

dessus p. 37, no 15).

59— Un agat d’immeuble,

Il a reçu $1,200.00, par ehèciae, mie lu.i

a remis l’honorable G-érald Martineau, à son bureau, Cet

intermédiaire était un travailleur actif de l’Union

Nationale. (Enquête, Vol. 39, pp. 3229 seq.).

60— Un vendeur de papier imprimé.

Il a reçu $500.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Charles Cusson

Ltée. (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. ‘76,

no 47).

61— Un voyageur dans le commerce de com

bustibles.

Il a reçu $3,000.00 et aussi des commis

sions d’une autre cornpagnie. A la suite de maladies su

bies par lui—mn’e et d’autres membres de sa famille, cet

intermédiaire a demandé de l’aide à son frère, l’honora

ble paul Dozois, alors ministre des affaires municipales.
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Il a reçu les montants susdits par chèques que lui a

remis l’honorable Paul Dozois. (Eno1u.te, Vol. 59, pp.

90 seq).

62— Un cairtier en imumeujile puis, commis

de bureau.

Il a reçu 250.00. Il est déjà mention—
né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres compa

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 90, no 29).

63— Un courtier en assurance.

Il s reçu 1,0O0.00. Cet intermédiaire
est un libéral. En 1957, il a travaillé en faveur d’un
candidat à la mairie de Montréal que favorisait l’Union
Nationale. Pour son travail, il a deniand.é une récompense
à l’un des principaux organisateurs du. dit candidat, En
1959, il a reçu le dit montant de l,000,00 que lui a
remis l’honorable Maurice Ousteau, membre de l’Union
Nationale et alors député du comté de Jeanne—Mance. (En-.
cjute, Val, 59, pp. 113 seq.).

64— Un voyageur de commerce.

Il a reçu 250.00. Il est déjà mention—
né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres compa—.
gnies0 (Pour explications et références, Voir ci—dessus
p. 90, no 31).

65— Un employé de la cité de Québec,

Il a reçu 250,00. Ii est déjà mention
né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres compa
gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus
p. 90, no 28).
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66—Un contreniattre.

Il a reçu $1,000.00 et ce, après avoir

demandé de l’aide financière à l’honorable Gérald Martinedu.

Cet intermédiaire a travaillé à l’élection de 1956, en fa—

veu.r de l’honorable Arrftand Maltais, dans le comté de Québec—

Est et, à celle de 1960, dans le rnme comté. (Enquête,

Vol. 36, pp. 2983 seq.).

67- Un pompier puis, investigateur au

commissariat des incendies, à l’emploi de la cité de Quéhec.

Il a reçu. ;250.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres conipa—

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 90, no 30).

68— Un lutteur, exploitant un restaurant

et tenant à ses frais un gymnase à la disposition des

jeunes gens dans le quartier Rosemont, à Montréal.

Il s’est adressé à l’honorable Maurice

Otisteau pour obtenir un octroi du gouvernement à titre

d’aide dans son oeuvre en faveur de la jeunesse et M.

Custeau. e. promis de l’aider, Il a reçu $1,000.00 par

chèque de Peinture Sico Ltée que lui a remis le dit M.

Ousteau et ce, pour aider la jeunesse de Rosemont,

Cet intermédiaire a travaillé tant pour

le parti libéral que pour celui de l’Union. Nationale, (En—

quete, Vol. 66, pp. 57 seq.)

69— Un employé de’ chemin de fer,

Il a reçu $250.00. Il est déjà mention-

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres compa

gnies, (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 89, no 27).
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70- Un journaliste.

Il a reçu. $750.00. Il est déjà mention—

né parmi les intermédiaires dans le cas de Charles Casson

Ltée. (Pour antres explications, Voir ci—dessus p. 78,

no 55).

71— Un marchand de chaussures.

Il a reçu. $500.00 et une commission

d’une autre compagnie après avoir vu., à ce sujet, l’hono

rable Gérald. Martineau. Il a travaillé en faveur de

l’Union Nationale dans iecomté de Qaébec-Est. (Enquête,

Vol. 34, pp. 2816 seq.).

72- Un agent manufacturier.

Il . reçu $300.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Charles Cu.sson.

Ltée, (Pour autres explications, Voir ci—dessus p. 77,

no 49).

73— Un industriel et vendeur à commis—

sion dans le commerce d’appareils de réfrigération.

Il admet avoir reQu $500.00 en 1959 et

ce, grâce, en particulier, à l’honorable Maurice Ousteau.

En 1956 et 1960, il a travaillé pour l’Union Nationale,

en faveur du dit M. Casteau, dans le comté de Jeanne—

Mance, Cet intermédiaire n’est pas mentionné dans l’Exhi—

bit no 156. (Enqute, Vol. 61, pp. 35 seq.).

74— Un voyageur, De 1955 1960, il a

travaillé périodiquement à l’emploi de l’Hyd.ro-.Québec,

du Service provincial de la taxe de vente et, par inter

valles, ila été sans emploi.

Il s. reçu $1,100.00 savoir, en 1959, un
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chèque de Ç’750.00 et, en 1960, un chèque de )350.00 et

ce, après avoir demandé de l’aide è. l’honorable G-érald.

Martineati. Il a reçu. les deux chèques susdits au bureau.

de M. Martineau. Cet intermédiaire a travaillé en faveur

de l’Union Nationale en 1956 et 1960. (Enqute, Vol. 46,

pp. 3898 seq.).

75— Les intermédiaires non entendus,

comme témoins, et ce, pour les raisons ci—dessus exposées

(p. 80), ont reçu une somme de quelque 36,050.00.

14— Canada paint Go. Ltd..

La compagnie Canada Paint Go. Ltd fabri

que et vend des peintures, vernis, émaux, etc. De 1957

au 6 février 1960 soit, pendant une partie seulement de

la période de cinq ans couverte par 1enqute, elle a

vendu au. gouvernement du Québec 18,500 gallons de peintu

re è. trafic et ce, au prix de $6.10 le gallon.

Méthode d’achat.

La dite compagnie n’a jamais soumis de

prix au gouvernement. C’est son représentant, à Lévis,

M. Albert Sameon, qui l’a informée que le prix, établi

par le gouvernement, était de $6.10 le gallona Il l’a

avisée aussi qu’elle aurait à payer une canmission de

$1.50 le gallon à des personnes dont les noms lui seraient

communiqués. De fait, c’est M. Albert Sainson qui lai a

fourni la liste de ces noms Le dit Albert Samson était

un membre de l’Union Nationale et député du comté de

Lévis. La dite compagnie émettai les chèques à l’ordre

de ces diverses personnes et elle les, adressait è. l’hono

rable Gérald Martineau.

La Canada Paint 0. Ltd. a payé è. divers

intermédiaires des commissions au montant total de



—159—

$17,750.00 au lieu du montant de $27,800.00 mentionné

l’Exhibit numéro 218. Le montant de $8,250.00 payé à M.

Orner Bélanger n’ est pas une commission et le dit Orner

Bélanger (Exhibit no 218) n?est pas un intermédiaire au.

sens du présent rapport. La preuve ne permet pas de con—

clu.re cpe M. Wilfrid Létourneau, quincaillier, est un in—

termédiaire au sens du présent rapport, ni que M. Roniéo

Rousseau a reçu. une commission de Canada Pairit Go. Ltd.

Ils sont inscrits à la liste, Exhibit nuniéro 218, comme

ayant reçu respectivement $1,200.00 et $600.00.

Si la dite compagnie n’avait pas eu à

payer la dite commission dè $1.50 par gallon, elle aurait

réduit d’autant son prix de vente et le gouvernement du

uébec aurait bénéficié d’une réduction de $17,750.00.

(Encp.te, Vol. 60, pp. 39 seq. — Exhibit no 219 et Vol.

25, pp. 2092 seq.),

L’Exhibit no 218 comprend la liste des

dits intermédiaires.

Les intermédiaires.

1— Un commerçant. De 1955 à 1960 il a

été “en charge” d?an garage de la voirie provinciale à

Montréal.

Ii a reçu $l,50000, Ii est déjà men—

tiomié parmi les intermédiaires dans les cas diautres com—

pagnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 146, no 23).

2— Un employé de la province depuis fé

vrier 1959.

Il a reçu $300.00. Il est déjà mentionné
parmi les intermédiaires dans le cs de Brandram—Henderson
Ltd. (Pour autres explicàtions, Voir ci—dessus p. 132,
no 39).
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3— Un échevin de la cité de Québec et

ancien député du. comté de ,uébec—Est.

Il a reçu l,500.00, Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dsns le cas de Brandrarn—

Renderson Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 131, no 37).

4— Un voyaur dans le commerce de coni—

bu.stibles.

Il a reçu $1,500.00. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans le cas e Peinture

Sico Ltée. (Pour autres exp1ioatic.s, Voir ci—dessus p.

154, no 61).

5— Un agent de publicité.

Il a reçu $700.00. (Enquête, Vol. 46,

pp. 3908 seq.).

6— Un distributeur pour la Brasserie

Labatt.

Il a reçu $3,000.00 pour son travail en

faveur de l’Union Nationale spéciakment pour son père M.

Albert Samson, candidat dans le comté de Lévis. C’est le

dit Albert Sanison qui lui a fait obtenir cette faveur.

(Enqute, Vol. 41, pp. 3421 seq.).

7— L’enqute ne rév1e pas de détails

quant à plusieurs intermédiaires inscrits sur la liste,

Exhibit no 218, les ans parce qu’ils n’ont pas été enten

dus comme témoins pour les raisons ci—dessus exposées

(p. 80), les autres, parce que, témoignant au sujet de

commissions reçues d’autres compagnies, ils n?ont fourni

aucun renseignement relatif aux montants reçus de Canada

Paint Co. Ltd.
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0es intermédiaires ont reçu une somme

de quelque ‘9,950.00.

15— JB. Rolland& Fils Ltée.

Sigialons d’abord, pour éviter toute

confusion possible, que i.E. Rolland. & Fils Ltée et la

Compagnie de Papier Rolland. Ltée sont deux compagnies dis

tinctes et que la dite Compagnie de Papier Rolland Lte

n’est pas impliquée dans l’enquGte. (Enquête, Vol. 16,

pp. 1533 ‘seq.).

M. Oscar Saint—Pierre est le seul pro

priétaire des actions de J.B. Rolland & Fils Ltée. Cette

compagnie a son bureau—chef 1Iontréal et une succursale

Q,uébec; elle, vend du. papier fabriqué par la Compagnie

de Papier Rolland Ltée et d’autres manufacturiers.

Pendant la susdite période de cinq ans

en particulier, savoir du. 1er juillet 1955 au 30 juin

1960, J.B. Rolland. & Fils Ltée était le principal four

nisseur de papier du gouvernement du Quéhec. Elle lui a

vendu du papier de différentes catégories. C’est princi—

palernent la succursale de Qu.ébec, de J.B. Rolland & Fils

Ltée, qui a effectué ces ventes.

Méthode d’achat.

La compagnie J.B. Rol1end& Fils Ltée

vendait son papier au prix de gros qui. était identique

aux prix de gros soumis par diautres co1npanies. Au

Service des achats, LI. Paul Durnont oui avait comme fonc

tion spéciale, l’achat du papier pour le gouvernement, me—
cri.vait sur les réquisitions reçues de divers ministères,

le dit prix de gros augmenté d’un pourcentage de 33 1/3

jusqu’au mois de juillet 1959 et ensuite, de 25. Ce

pourcentage représentait les commissions destinées aux



—162—

intermédiaires, C’est M. lfred Hardy qui inscrivait sur

les dites réquisitions les noms des dits intermédiaires,

ces noms provenaient d.’une liste fournie au Service des

achats.

Signalons d’abord, que jusqu’en 1959,

la compagnie JB. Rolland. & Fils Ltée a payé les’ commis

sions en espèces et eisuite, par chèques.

Les noms des intermédiaires n’étaient

pas toujours communiqués de la rnme façon à la dite coni—

pagnie. Selon le procédé généralement suivi, la commande,

comportant le prix de venté augmenté du montant de la

commission, était émise au nom de l1intermédiaire et adres

sée à ce dernier. Le dit intermédiaire portait cette cotn—

mande à la succursale de J.E. Rolland & Fils Ltée, i

Québec et, sur remise de la ‘lite commande, il touchait le

montant de sa commission et il signait un reçu “pour ris

tourne.....” et un. transport de créance en faveur de J.B.

Rolland & Fils Ltée. Cette cŒnpagnie recevait ensuite,

du gouvernement, un chèque pour la somme formée du. prix

de vente et de la commission. Ce chèque était fait à

1?ordre conjoint de la dite cŒapagnie et de l’intermédi

aire. La compagnie faisait endosser ce chèque par l’inter—

méd.iaire, elle l’endossait ensuite et le déposait à son

compte de banque.

Certaines cnrnandes étaient émises au.

nom de l’intermédiaire aux soins de J.B. Rolland. & Fils

Ltée et d’autres, au nom de J.B. Rolland. & Fils Ltée aux

soins de l’intermédiaire. Enfin, l est arrivé, que pour

éviter un retard, des commandes émises au nom de l’inter—

niédiaire étaient adressées directement à J.B. Rolland &

Fils Ltée. Dans tous ces cas, l’intermédiaire recevait

sa commission.
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Tout le papier vendu était livrable et

il a été livré par J.B. Rolland & Fils Ltée au. Service

de l’impression du. gouvernement ou. au ministère intéressé.

D’après les témoignages de M. Paul

Eu.gène Lortie, gérant des ventes à la dite succursale de

J.B. Rolland. & Fils Itée et de M. Jean—Marie G-au.vin, son.

assistant, les personnes ii ont reçu les dites conirnissions

sont des intermédiaires au. sens du présent rapport.

Les dits MJ’f. Lortie et G-auvin font une

distinction claire pour chaque cas, entre le prix de vente,

qui était le prix de gros et la commission pàyée à l’in—

terméd.iaire.

Pendant la dite période de cinq ans

soit, du 1er juillet 1955 au 30 juin 1960, la compagnie

J.B. Rolland & Fils Ltée a payé, d’après sa preuve, une

somme de $260,027.78. Une analyse détaillée de la preuve

ne permet pas, cependant, de conclure que J.0. Moreau. Enrg.

qui a reçu $545.48, est un intermédiaire au sens du pré

sent rapport. La dite somme de $260,027.78 doit dont être

réduite à celle de 5259,482.30.

Il résulte nettement de l’enquMte que

si les dites ccnrnissions n’avaient pas été payées, le gou

vernement du Qu.ébec n’aurait pas payé cette somme de

$259,482.30. (Enquête, Vol. 16, pp. 1599 seq. - Vol. 19,

pp..l687 seq. — Vol. 20, pp. 1617 et 1618 secl,, pp. 1644

seq., pp. 1672 seq., pp 1676 seq. — Vol. 40, pp. 3347 seq.—

Vol. 41, pp. 3419 seq. et Exhibit no 155).

Les intermédiaires.

1— Un journaliste à la retraite, sans

travail, de 1955 à 1960 à cause de maladie.
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Il u. reçu. l7,l68.96. Ii s toijours

travaillé pour lnjon Nationale notamment, en faisant

des cau.series la radio et en écrivant des articles de

journaux. (Enqute, Vol. 61, pp. 54 seq.).

2— Le chef du service de la prévention

des incendies, à l’eri1ploi de la cité de (ué1Jec.

Il a reçu $17,763.32 et ce, Gomine ré—

compense pour son travail d?organisation en faveur de

lnion Nationale dans plusieurs comtés de la province.

M. Alfred. Hardy l’avait inscrit sur la liste de patronage

sur la recommandation de diverses personnes dont le prési

dent et autres meinbres du Club Renaissance notamment, M.

Edouard Laurent et l’honorable Onésime Gagnon. (Enquête,

Vol. 20, pp. 1686 seq. et Vol. 39, p. 32’74).

3— Un agent manufacturier.

Il a reçu $6,804.90. M. Alfred Hardy

dépose que cet intermédiaire était un organisateur politi

que reconnu, Le dit intermédiaire est déjà mentionné par

mi les intermédiaires dans les cas d’autres compagnies.

(Enquête, Vol. 39, pp. 3273 et 3274 et pour autres expli

cations et références, Voir ci—dessus p. 157, no 72).

4— Un agent manufacturier.

Il a reçu. $38,343.03. Il et déjà men—

tionné parmi les intermédiaires dans les cas de plusieurs

autres compagnies. (Pour explications et références, Voir

ci—dessus p. 128, no 22).

5— Un ccurtier et agent manufacturier.

Il a reçu $6,766.98. Il est déjà men—

tioimé parmi les intermédiaires dans le cas de Brandrain—

Henderson Ltd. (Pour autres explications, Voir.ci—dessus
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p. l9, no 29f.

6— Un apent commission.

Il a reQu 7,lB3.67 pour avoir travail

lé en faveur de l’Union Nationale spécialement en 1956 et

en 1960. (Enquête, Vol. 35, pp. 2938 seq.).

7— Un chineur.

Il a reçu )6,312.$4. Il est déjà men—

tioniépaxni les intermédiaires dans les cas de plusieurs

autres compagn±es. (Pour explications et références, Voir

ci—dessus p. 149, no 36).

8— Un employé civil et secrétaire du

docteur Lizotte, membre de l’Union Nationale et député du.

comté de L’Islet et ce, de 1955 à 1960.

Il a reçu 7,384,69. Il a participé à

l’élection de 1956, dans le corité de L’Islet, en faveur

de l’Union Nationale. (Enquête, Vol. 45, pp. 3852 seq.).

9— Un barbier.

Il a reçu 7,089.63, une récompense pour

son travail en faveur de lnion Nationale. Il a été ins

crit sur la liste de patronage sur la recommandation de

son député, M. Francis Boudreau., représentant du comté de

Saint—Sauveur. (Enqate, Vol. 20, pp. 1695 sq.).

10— Le secrétaire, depuis 17 ans, de

l’Oeuvre de la Propagation de la Foi.

Il a reçu 5,264.02. Il faisait tout le

travail de publicité soit, rédaction de discours, annonces

dans les journaux, etc pour son ami, le susdit

Francis I3oadreau, député et membre de lnion Nationale,

(Enquête, Vol. 20, pp. 1704 sea.).



—166—

11— Un inspecteur du Service de préven

tion des incendies, à l’emploi de la cité de Québec.

Il a reçu 6,469.9O. Il a demandé de

l’aide à II. Alfred Hardy parce que, depuis longtemps, il

s’est dévoué pou.r lnio Nationale, fournissant son tra

vail et de l’argent sauf, au cours des élections de 1956

et de 1960 et pendant le temps prévu par la loi, alors

qu’il faisait partie du bureau de revision des listes

électorales. (Enqute, Vol. 46, pp. 3916 seq.).

12— Un agent d’assurance et agent d’im—

meuble.

Il a reçu. $6,902.77. Il attribue cette

faveur au fait que, depuis 1936, il est un organisateur

de l’Union Nationale. (Enquête, Vol. 39, pp. 3316 seq.).

13— Un employé de chemin de fer.

Il a reçu $12,584.80. Il attribue cette

faveur à la recornmmidation du premier ministre, l’honora

ble Manrice Duplessis. Il avait demandé de l’aide à M.

Duplessis, à la suite d’une maladie qui l’avait empoché

de travailler pendant cinq ans. (Enqu.te, Vol. 45, pp.

3847 seq.).

14— Un marchand de charbon et d’huile.

Il a reçu $2,074.77. Il a participé

aux élections de 1956 et de 1960 en faveur de l’Union

Nationale, dans le comté de Qu.ébec—Centre. (Enqate, Vol.

39, pp. 323 seq.).

15— Un agent manufacturier.

Il a reçu $5,046.16 pour services rendus.

à l’Union Nationale. Il était l’organisateur général, è.
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Québec, de ce parti politique. (Enqute, Vol. 21, pp.

1743 seq.).

16— Un officier spécial de la Commission’

des Liqueurs.

Il a reçu $5,446.09. Il est déjà men

tionné parmi les intermédiaires dans les cas d’autres com—

pagnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 145, no 20).

17— Un garçon (waiter) à l’hôtel Ch.teaa

Front enac.

Il a reçu 5,803.94. Il est déjà inen—

tionné parmi les intermédiaires dans les cas d’autres com—

pagnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 153, no 56).

18— Un employé de la cité de Québec.

Il areçu $3,908.31. Il est déjà mon—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Dosco. (Pour

autres explications, Voir ci—dessus p. 114, no 16).

19— Une société qui, dès son origine, a

agi comme intermédiaire entre le gouvernement et J.B.

Rolland & Fils Ltée. Elle est formée de deux associés.

L’un est agent à commission d’un journal, il a aussi une

agence détampes en caoutchouc et, à l’occasion, il vend.

aussi des livres; l’autre est contreinattre d’une canpa—

gnie manufacturière de chaussures.

La dite société a reçu un montent de

$6,926.39 que se sont partagé les dits associés. Ces der

niers ont travaillé pour l’Union Nationale, en 1956 et

1960, dans le comté de Quélec—Ouest. (Enciuôte, Vol. 36,

pp. 2994 seq. et pp. 3004 seq.).
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20— Un ent manafactur ier.

Il a reçu. $3,155.98. n est déjà men

tionné parmi les intermédia ires clans les cas de plusieurs

autres compagnies. (Pour explications et références, Voir

ci—dessus p. 146, no 21).

21— lIn technicien en électricité.

Il reçu. $5,928.25. Il est déjà men

tionné parmi les internudia ires dans les cas d’autres 00m—

pagnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 134, no 51),

22— Un employé d’une compagnie dans le

domaine de la vente et de la puJlicité.

Il a reçu $5,452.17. Il estime que

c’est une récompense pour son travail d’élection, spécia

lement en 1956, dans le comté de Qu.éhec—Est, en faveur de

II. Armand Maltais, mernlre de l’Union Nationale. (Enqu.te

Vol. 36, pp. 2987 seq.).

23— Un négociant en gros.

Il a reçu $148.53. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires clans les cas d’autres colilpa—

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 123, no 1).

24— Un professeur à 1’Ecole Technique

de Montréal.

Il a reçu $415.28. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres conipa—

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 105, no 7).
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25— IÏn employé civil jusqu’à 1957 ou.

1958 puis, importateur.

Il a reçu. $314.48, gr.ce à l’honorable

Cainille Pou.liot alors ministre de la chasse et de la poche.

Il est déjà mentionné parmi les intermédiaires dans le cas

de Brandrani—Henderson Ltd. Cet intermédiaire a travaillé

en faveur de l’Union Nationale en 1956 et 1960. (Pour

autres explications, Voir ci—dessus p. 138, no 65).

26— Un employé de la Société Radio—Canada

et du gouvernement du uébec,

Il a reçu $1,565.59. Il est déjà rnen—

tionné parmi les interiéd1aires dans le cas de Automotive

Produets Co. Ltd. (Pour autres explicatiQns, Voir ci—dessus

p. 39, no 21).

27— Un agent manufacturier dans le com

merce du cuir.

Il a reçu $294.46. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres compa

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 114, no 15).

28— Un vendeur dans le commerce de l’im

primerie.

Il a reçu. $813.24 après avoir sollicité,

en vain, des contrats d’imprimerie auprès de M. Alfred

Hardy. Il a travaillé pour l’Union Nationale, en 1956 et

1960, en faveur de M. Clodoinir Ladaiaeur. (EnquMte, Vol.

61, pp. 50 seq.)..

29— Un médecin.

Il a reçu $431.10. Il est déjà mentionné
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pclrii les intermédiaires dans les cas d’autres cornpap:nies.

(Pour explications et références, Voir ci—dessus p. 153,

no f4).

30— Un courtier en assurances.

Il a reçu f400.00. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires clans les cas compa—

nies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 148, no 34).

31— Un a€ent manufacturier.

Il a reçu :402.37. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas de plusieurs

autres compagnies. (Pour explications et références, Voir

ci—dessus p. 150, no 40).

32— Un étudiant et intéressé, depuis

1956, dans un commerce de motocyclettes.

Il a reçu :500.00, Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres conipa—

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 126, no 14).

33— Un vendeur “d’ é qaip ornent”..

Il a reçu. :I500.0O. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de J3randramn—

Henderson Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 138, no 67).

34— Un vendeur d’automobiles, il s’est

aussi occupé de “papeterie” et ce, de 1955 à 1960.

Il a reçu 2l,000.71 conformément à la

méthode d’achat nrou.véo notamment, nar les renré ientants

de J.L. Rolland c Fils T1tée, Ii:. Gauvin et Lortie.. Si.na—
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ions la distinction que fait cet intermédiaire dans le

cas de la compagnie Ketcharn Manufacturing dont il était

le représentant, nommé par la dite compagnie, auprès du

gouvernement. (Enqu.te, Vol. 32, p. 2616). Le dit inter—

rnédiaire déclare qu’il participe aux élections depuis 41

ans toujours contre le parti liléral. Il a travaillé en

faveur de l’Union Nationale en 1956 et 1960, dans le comté

de Qu.ébec—Est. (Enquête, Vol. 32, pp. 2594 seq.).

35- Un marchand de chaussures.

Il a reçu $205.02. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans le cas de Peinture Sico

Ltée. (Pour autres explicatiŒls, Voir ci—dessus p. 157,

no 71).

36— Un employé de la prorince depuis

février 1959.

Il a reçu $655.00. Il est déjà mention—

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres compa

gnies. (Pour explications et références, Voir ci—dessus

p. 159, no 2).

37— Un employé civil.

Il a reçu $232.30. Il est déjà mention

né parmi les intermédiaires dans les cas d’autres cornpa—

gnies. (Pour explications et références, Voi ci—dessus

p•. 151, no 47).

38— La preuve ne révèle pas de détails

quant à un certain nombre d’intermédiaires et ce, pour

les raisons ci—dessus exposées (p. 80). Ces intermédiai

res ont reçu une somme de $36823.15.



16— Brunner Mond Canada Sales Ltd.

Allied. Cheniical Canada Ltd.

Ces deux compagnies ont été organisées

pour les fins de la vente, au Canada, des produits de

Allied Chemical Corporation, une compagnie américaine.

La Brunner Mond Canada Sales Ltd a exercé ses activités

jusqu’en 1958 alors qu’elle fut remplacée par Allied

Chemical Canada Ltd.

Ces compagnies vendaient des produits

chimiques notamment, du chlorure de calcium employé sur

les chemins publics pour fondre la neige et la glace en

hiver et, en été, pour abattre la pou.ssiôre et maintenir

la chaussée en bon état. De 1955 au mois de juin 1960,

elles ont vendu au. goivernernent du Québec 115,774 tonnes

de chlorure de calcium et ce, pour un montant global de

$5,782,747.50. Le prix de vente était formé d’un prix

de base, qui a varié de $30.00 è. $34.00 la tonne, et des

frais de transport.

Mé thod.e cl’ acha t.

Du mols de juillet 1955 au. mois de juin

1960, les dites compagnies ont payé à des intermédiaires,

à titre de commissions, une somme de $147,250.00. Signa—

ions que les montants payés par ces deux ccmpagnies n’é

taient pas en relation directe avec les montants des ventes,

mais sur une base annuelle de $30,000.00. (Enquête, Vol.

60, pp. 14 et 63 et Exhibits nos 212.L et 213).

Les dits intermédiaires étaient choisis

par le chef de l’Union Nationale savoir, l’honorable

Mau.rice Duplessïs, de 1955 à 1959 et l’honorable Antonjo

Barrette en 1960. La liste des intermédiaires, avec indi

cation du montant payable à chacun, était communiquée aux

dites compagnies par l’honorable Jean Rayinond. M. Baym.ond,

conseiller législatif depuis le 27 avril 1960, était le
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trésorier de l’Union Nationale et, avent 1960, 11 a rein—

pli, en fait, certaines fonctions de trésorier du raeme

parti, pour le district de Montréal. L’honorable M.

Rayinond. estime que le paiement des dites commissions

constituait u.ne souscription politique.

Quant à une réduction éventuelle du

prix de vente, au cas, oô. des commissions n’auraient pas

été payées, 1ll!I. Bewley et Dingman, officiers des deux

compagnies susdites, ne donnent pas de renseignements

précis. Le joint n’a pas été sculevé entre le gouverne

ment et les dites compagnies.

Il ressort de la preuve que, le paiement

des dites commissions se traduisait, en définitive, par

une réduction du prix que recevaient ces compagnies. De

fait, elles les traitaient corrune des corarriissions, au sens

propre de ce terme, dans leurs rapports pour fins d’impôt

sur le revenu. Il est difficile de concevoir qu’elles

n’auraient pas réduit ces prix de vente ô. un acheteur

aussi avantageux que le g’cuvernernent de la province, si

elles n’avaient pas payé les dites commissions et si une

proposition leur avait été faite dans ce sens, au. lieu de

s?imposer la tache de distribuer des montants d’argent à

des personnes qui leur étaient tout à fait ‘étrangôres.

(Enquête, Vol. 60, pp. 2 seq. et pp. 32 seq. — Vol. 59,

pp. 3 seq.).

La liste des intermédiaires est produite

comme Exhibits nos 212A et 213.

Les intermédiaires.

1— Un publiàiste.

Il a reçu 17,l00.00 et ce, comme partie

de sa rémunération pour son travail de publiciste et autres
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travaux pour l?organisation centrale de l’Union Nationale.

(Iinquate, Vol. 59, pp. 12 sen.).

2— Un voyageur de cninerce.

Il a reçu $13,200.00. Il est déjà nien—

tionné parmi les intermédiaires dans les cas de plusieurs

autres compagnies. (Pour explications et références, Voir

ci—dessus p. 143, no .8).

3— Un négociant.

Ii a reçu. 6,750.00. Il est un membre

important et actif de l’Union Nationale. (Enqu.te, Vol.

53, pp. 4452 et 4453 et pp. 4519 à 4524).

4— Un ant d’assurance.

Il a reçu $15,100.00. Il a été reviseur

des listes électorales, dans le comté de Trois—Rivières,

en 1956 et 1960. (Enqute, Vol. 27, pp. 2293 seq.).

5— Un employé civil de 1955 à 1960.

Il a reçu $12,300.00 après avoir demandé

de l’aide à un organisateur, Trois—Rivières, de l’Union

Nationale. (Enqute, Vol. 27, pp. 2300 seq.).

6— Un employé civil.

Il a reçu. l6,775.00. Il était un orga—

nisateur de l’Union Netiunale, dans le comté de Trois—

Rivières en 1956, pour l’honorable Maurice Duplessis et en

1960, pour Li. Yves Gabias. (Enqute, Vol. 27, pp. 2305

seq.).

7— Un échevin de la cité de Québec.

Il a reçu $ll,600.U0. Il est déjà nan—

tionné parmi les inteinudiajres ions Le cas de T3ranclrarn—
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Henderson Ltd. (Pour autres explications, .Vôir ci—dessus

p.
131, no 37).

8— Un rentier.

V Il a reçu 6,0OO.00. (Le témoin paratt

ému. et incapable de continuer sa déposition). (Enq,u.te,

Vol. 27, pp. 2310 seq.).

9— Un vendeur de machines agricoles.

lia reçu ;‘750.00 en 1960. Il a été

organisateur d’un poll à l’élection de 1956 et à l’é

lection de 1960, travaillant alors pour le parti libéral,

il a participé à l’organiation d’un poli, à Joliette,

chaque fois. (Enquôte, Vol. 59, pp. 17 seq.).

10— Un gendarme, de la sû.reté provincia

le, jusqu’à septembre 1960.

Il a reçu ;60D.00 et ce, ‘après avoir de

mandé de l’aide à l’honorable Paul Dozois. Il a participé

aux élections de 1956 et de 1960, dans le comté de Saint— V

Jacques, en faveur du dit M. Dozois de l’Union Nationale.

(Enquête, Vol. 59, pp. 29 seq.).

V 11— Un voyageur dans le commerce du

tabac et maire de sa municipalité.

Il a reçu, en 1960, un montant de

$500.00 qu’il a employé à des fins politiqu.es. Il a fait

un pros travail dorganisation, en 1960, pour l’Union V

Nationale. (Enqite, Vol. 59,
pp.

35 seq.).

12- Un marchand général.

Il a reçu 800.00. Entre 1955 et 1960

il a travaillé pour l’Union Nationale. (Enqate, Vol. 59,

pp.
39 seq.).
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13— Un entrepreneur — pierre artifi

cielle et “stucco.

Il a reçu ;750.OO. Ii a travaillé ac

tivement pour l’Union Nationale en 1956 et 1960. (Enquête,

Vol. 59, pp. 43 seq.).

14— Un courtier en valeurs. Il e été

shérif du district de Joliette jasquen juin 1961.

Il a reçu ;l,000.00 au. mois d’avril

1960. Il est un travailleur actif de l’Union Nationale

depuis longtemps. Il a participé activement aux élections

de 1956 et de 1960, dans le comté de Joliette, en faveur

de l’honorable Ànt6nio J3ariEtte. (Enojiite, Vol. 59, pp.

48 seq.).

15— L’enquête ne révèle pas de détails

quant à certains intermédiaires et ce, pour les raisons

déjà exposées (p. 80). Ces intermédiaires ont reçu une

somme de ;44,025.00.

17— Canadian J3iturnuls Compaiay Ltd.

Cette caiipagnie est une subsidiaire de

International J3iturnuls and. Emulsioi Corporation. Son bu—

reau principal est Toronto et elle a une usine de pro

duction à Montréal. Elle fabriaue un Ïiquide bitumineux

servent à la réparation et à l’entretien des chemins.

Pendant la période de cinci ans écoulée clii 1er juillet 1955

au. 30 juin 1960, elle a vendu au gouvernement du Cuébec,

en moyenne, 375,000 gallons par année du dit 1iquide bitu

mineux et ce, àun prix variant de :0.187 à 0.197 le gal

ion.

Iéthode d’achat.

Pendant la dite période de cino ans, la

Caiiaj ian Bitamuls Cc. of Canula a payé, à titre de conuiissons,
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47,OQO.OO et ce, à divers intermédiaires. 11es noms et

adresses de ces intermédiaires, ainsi qie le montant pay—

a1e à chacun, étaient corimluniqués à la dite compagnie

par M. Jacques Bernier, secrétaire de l’honora13le Antonio

TaLbot, alors député du. comté de Chicoutirni et ministre

de la voirie. Après réception de ces renseignements, la

dite compagnie préparait, en faveur de l’intermédiaire,

un contrat d’agence en duplicata et conforme aux données

qui lui étaient ainsi foamies. Elle adressait lesdeux

exemplaires de ce contrat à chacun des dits intermédiaires

qui, de leur c8té, devaient les signer et les retirner à

la compagnie. Sur réception de ces documents, un officier

de la dite compagnie signait des dits exemplaires et

l’adressait à l’interraédiaire avec un chèque en paiement

de sa commission.

Si la compagnie n’avait pas eu à payer

les dits intermédiaires, elle aurait prolDablement réduit

son prix de vente d’une partie de la dite commission.

Cette réduction aurait peut—être été de l’ordre de 0.0l

le gallon. (Enquête, Vol. 60, pp. 65 seq. — Vol. 61, pp.

2 seq. — ExhiMt no 221).

La liste des interniédiaires est produite

comme Exhibit no 220.

Les Intermédiaires.

1— Un ingénieur forestier.

Il a reQu l,5O0.00 après avoir demandé

l’honorable Antonio Tal’oot, de l’aide pour une tierce

personne. Il a remis ce montnt à la dite personne. (En—

qute, Vol. 617, pp. 38 seq.).
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2— Un commerçant,. agent et principale

ment contracteur dans le domaine de l’industrie forestiè

re.

Il a reçu. 6,000.00. Il est déjà mcii—

tionné parmi les intermédiaires dans le cas de Erandram—

Henderson Ltd. (Pour autres explications, Voir ci—dessus

p. 137, no 60).

3— Un industriel.

Il a reçu ::7,365.53. Il est déjà men

tionné parmi les interniédiires dans les cas d’autres

compagnies. (Pour explications et références, Voir ci—

dessus p. 150, no 41).

4— uant aux autres intermédiaires iris—

crits sur la liste, Exhibit no 220, l’enqate rie révèle

pas d’autres détails soit, pour les raisons ci—dessus ex—

posées (p. 80 — Voir aussi Enquête, Vol. 67, pp. 7 à li)

soit, parce que certains d’entre eux, entendus comme té

moins pour avoir reçu des commissions d’autres compagnies,

n’ont pas été interrogés et, partant, n’ont pas donné de

détails relativement aux ccmrnissions reçues de Canadian

Bitumais 00. Ltd.

Les dits interméd.iaires ont reçu une

somme de ;32,200.00.

Les graines de semence.

La “Loi pour promouvoir la colonisation

et le retour à la terre’, selon le texte en vigueur de

1955 à 1960, (S.R.Q. eh. 105), décrète, en particulier,

ce qui suit: “Il est loisUle au lieutenant—gouverneur en

“ conseil, sur la recoraniondation du ministre de la coloni—

“ sation, d’adopter, des règieeents pour:



“8o Donner des graines de semence aux

“ colons qui n’ont ni les ressources ni le crédit pour

“ s’en procurer .“ (art. 3, par. 8). C’est le mi

nistre de la colonisation ui “est chargé de la mise à

“ exécution de la présente loitt (art. 10). De 1955 à

1960, le ministre de la colonisation était l’honorable J.

D. Bégin. Bien qu’il nty ait pas de preuve spéciale sur

le point, la présomption s’impose que le lieutenant—

gouverneur en conseil a adopté, en vertu du premier ali

néa de l’article 3 de la dite loi, un règlement pour les

fins du paragraphe 8 du dit article 3 et ciece règlement

a été en vigueur pendant la période de cinq ans écou1ée

du 1er juillet 1955 au 30juin 1960. De fait, pendant la

dite période de cinq ans, un budget de quelque 250,000.00

par année était mis à la disposition du ministère de la

colonisation, pour les fins susdites (Enquête, Vol. 57,

p. 4843) et, chaque année, le dit ministère a acheté une

quantité considérable de graines de semence. L’enquête a

porté exclusivement sur une espèce de graines de semence,

connue comme étant le “mélange B”, servant à la production

du foin. 0e mélange B est composé de 55% de mil, 30% de

trèfle rouge et de 15% de trèfle alsyke. C’est ce mélange

B qui, dans le présent rapport, est désigné par les termes

généraux “graines de semence”.

Méthode d’achat.

Pendant la dite période soit, de 1955 à

1959 inclusivement, le gouvernement du Qu.ébec a acheté,

pour le compte du. ministère de la colonisation, une moyenne

de 800,000 livres.de gTaines de semence par année.

Au mois odtobre, chaque année, le chef

du Service de l’agronomie, après s’être enquis des besoins

des colons pour le printemps suivant, adressait une réqui—
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ait ion globale au. pourvoyeur du ministère de la colonisa

tion, te pourvoyeur partageait la quantité requise ‘en

plusieurs commandes en faveur de divers “fournisseurs”

dont les noms étaient inscrits sur une liste préparée

conformément aux recommandations de dt’putés, y compris

l’honorable J.D. ]3égin lui—môme. Ces commandes compor

taient, outre le nom du “fournisseur”, indication de la

quantité de graines 4e semence qui en faisait l’objet et,

notamment, le prix d’achat. Elles étaient ensuite signées

par l’honorable J.D. Bégin. Signalons que, de fait, tou

tes les commandes de graines de semence oùt été signées

par le dit J.D. Bégin personnellement, alors que, selon.

la procédure généralement, suivie, elles auraient pu ôtre

signées soit, par lui soit, par le sous—ministre. tes,

dites commandes, ainsi complétées, étaient adressées à M.

Alfred Hardy, du Service des achats, dont la signature,

ou celle de son assistant, était nécessaire pour damer

à ces commsndes un caractère officiel. Elles étaient

accompagnées d’an écrit requérant L Hardy de les “signer

“ immédiatement et retourner à l’honorable ministre de la

colonisation, afin qu’il les remette lui—môme.aux four—

“ nisseurs”. C’est ce qui fait dire à M. llardy qu’en

“ matière de graines de semence de la colonisation, je ne’

“ faisais que recevoir les commandes, préparées, rédigées

“ et ajisinées au d:épartement de la colonisation ......“

(Enquate, Vol. 46, pp. 3958 et 3959). En fait, après avoi;

signé les dites commandes, TA. Hardy les retournait à l’ho

norable J.D. . ]3égin qui les faisait adresser aux “fournisseurs’

sauf quelques—unes qu’il a remises lui—môme à certains

“fournisseurs” dont, en particulier, il. Paul Godbout.

tes dits “fburnisseurs”, sauf le dit Paul

Godbout, étaient, en général, des intermédiaires au sens du

présent rapport.
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Le dit Paul G-odbout, de ‘uébec, exerçait

un commerce considérable de grains, moulées, graines de se

mence, etc. C’est lui qui a vendu presque toutes les grai

nes de semence achetées pour le compte du ministère de la

colonisation pendant la susdite période de cinq ans et, à

cette fin, il avait établi, à sa résidence privée, une sec

tion spéciale et distincte de son commerce. Il a fait af

faires avec le gavernernent à son nom personnel et, en 1960,

sous le nom de Paul G-odbout Ltée.

Il attribue cette faveur aux faits qu’il

était, à Québec, le seul grainetier, membre de l’Union Na—

tion.ale Il était, en effet, un membre infb.ent et un tra

vailleur actif de ce parti politiue et il était un ami de

l’honorable J.D. Bégin, rdnistre de la colonisation et or

ganisateur en chef du dit parti.

M. Godbout a vendu les dites graines de

semence au gcuvernernent du Québec, à un prix plus élevé que

le prix de détail. En fait, il vendait plus cher au. gaiver—

nement qu’à ses clients en général. La preuve établissant

la différence entre les prix

et le prix payé à M. Godbout

comme suit:

du marché de gros et de détail,

par le ga1.VernerLnt se résume

Année Prix de gros Prix de
maximum détail

Prix payé
par gou
verne ment

DifférencE
avec prix

de dCtail

1956:
Automne ‘55 &
printemps 1956 0.20 livre 0.22 livre 0.30 livre 0.08

1957:
Automne ‘56 &
printemps 1957 0,30 livre 0.33 livre 0.38 livre 0.05

19 58:
Automne ‘57 &
printemps 1958 0.21 livre 0.23 livre 0.30k livre 0.07

1959:
Automne ‘58 & -

printemps 1959 0,30 livre 0.33 livre 0.39 livre 0.06

1960:
Automne ‘59 &
printemps 1960 0.24 livre 0.26k livre 0.29 livre 0.02k

(Enqu.te, Vol. 47, pp. 3997 sea. — Exhibit no 203 et Vol. 53,

pp. 4461 à 4463 et un 4i169 t A47fl
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Au prix payé par e gouve rneme nt s’ a—

joutait le coQt des sacs, ou contenants, alors ou.e les

prix de gros et de détail, ci—dessus mentionnés, compren

nent le coût des contenants, de nime que les frais de

transport.

Sur la base de 800,000 livres par année,

il résulte des données ci—dessus exposées que, pendant la

susdite période de cinq ans, le g’ouvernernent de la pro

vince a payé pour les dites graines de semence une somme

d’an moins ‘;232,000.00 de plus que le prix de détail ou

d’au moins 332,000.00 de plus que le prix dè gros. La

preuve établit que, vu la qualité de l’acheteur et l’ini

portance des quantités achetées, le gouvernement aurait

pu acheter les dites graines de semence au prix de gros

ou à un prix sensiblement inférieur au prix de détail.

M. Paul G-odbout explique que, s’il a pu

obtenir des prix aussi élevés, c’est parce que, relative

ment à ses ventes au gouvernement, il n?avait pas à soute

nir la concurrence qui s’exerce dans son commerce en géné—

ral comme dans tout commerce normal.

Le paiement de 1exéet, aux montants

susdits de 232,000.00 à 332,000.00, s’est, traduit, en

définitive, par une perte pour le public de cette province.

Le paiement de l’excédent a affecté spécialement les co

lons qui avaient besoin de secours si, à cause des prix

trop élevés, ils ne recevaient pas les quantités de graines

de semence que, normalement, ils auraient d. recevoir.

L’établissement des prix d’achat des dites graines de se

mence était dona d’une importance capitale.

Il est étonnant que l’enquête ne permette

pas d’identifier, ar une preuve diicte, celui ou ceux



qui ont arrGté les prix payés è LI. Paul codbout. Ce der

nier dit eue ces prix étaient établis par le ministère de

la colonisation; ii est corroboré, sur ce point, par LI.

Alfred Rard.y, directeur cm Service des achats (Enquête,

Vol. 46, pp. 3958 et 3959). Or, il est établi, par une

preuve non contredite et moine corroborée dans une certaine

mesure par J.D. I3égin, ou.e les dits prix n’ont

pas été arrtés par un fonctionnaire du. ministère de la

colonisation.

De son côté l’honorable J..D. Bégin dé

clare qu’il n’a jamais établi ni revisé ces prix. Pressé

de questions précises et directes en vue d’identifier

celui ou. ceux qui, cn fait, ont établi les prix, il répond

invariablement de façon évasive, tendant è. impliquer l1an

ou l’autre des dits fonctionnaires notamment, le pourvoyeur

de son ministère et le susdit Alfred Hardy. Cependant, en

réponse è des questions précises sur le point, il n’affirme

pas que les prix d’achat ont été arrêtés par ces fonction—

najres.

Une preuve de circonstanc permet cepen

dant d’arriver è une conclusion sur l’importante question

de savoir flui, de la part du ministère Je la colonisation,

a participé à l’établissement des prix pays è M. Paul

Godbout. Il y a nécessairement quelqu’un, exerçant une

autorité de la part du gouvernement, qui a consenti au

paienient de ces prix ou les a acceptés. Les fonctionnai

res susdits, y cnpris M. Alfred Ilardy, doivent être élimi

nés. Siialons eue ces fonctionnaires n’avaient pas d’in—

tért particulier à éta’olir des prix aussi élevés. L’ho

norable J.D ]3égin était l seule personne, au dit rilinis—

tère, qui était intéressé au paiement Je prix qui permet

taient au dit Paul G-odboat de partager son profit, sur une

partie des ventes, avec les foarnisseurst? susdits qui
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étaient les protégés du dit J.D. Bégin et d’autres dépu
tés, tel que ci—dessous exposé. La collaboration entre

MM. Bégin et Godbout dans l’applicatiœ. de cette méthode
de favoritisme, a duré notamment, pendant la susdite pé
riode de cinq, ans. Le dit Paiil Godbout affirme que dans
l établissement des prix, il était tenu compte du susdit
partage de profits avec lesttfou.rnisseurs”. 0es prix ont
été acceptés de part et d’autre et payés, le dit partage
de profits a été effectué et ce, pendant toute la di te
période de cinq, ans. Pendant cette niine période de cinq,
ans, c’est l’honorable J.D. Bégin. lui—ruraê, qui a signé
les commandes de graines de semence. Il les classait par
mi les commandes importantes qui devaient être signées
par le ministre et non par le sous—ministre.

La conclusion s’impose que les prix
payés M. Paul G-od.bout ont été convenus, expressément ou
tacitement, entre l’honorable J.D.. Bégin et le dit Paul
God’bout.

‘Les ventes de graines de semence, de M.
Paul G-od’bout au. gouvernement du. Qu.ébec, se divisent en.
deux catégories soit, les ventes dites directes, faites
sans intermédiaires et les ventes dites indirectes, ef—
fectu.ées par l’intervention d’ interinédiaire.

Pendant la dite période de cinq ans, M.
Paul Godbou.t a vendu, par ventes directes, quelque 586,050
livres de graines de semence. Il gardait tout le profit
réalisé sur ces ventes. Il a également vendu, par ventes
indirectes, une quantité d’environ 2,986,425 ljvres. Mais
sur ces ventes, il partageait son profit avec des intermé
diaires et ce, selon le procéd’é ci—après exposé et qui
était généralement suivi1
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Les commandes étaient émises aux noms

des intermédiaires et ces derniers, après entente expresse

ou. implicite avec leur protecteur, se présentaient géné—

ralenient chez M. Paul God.iout qui exécutait les dites com

mandes. Ces intermédiaires venaient de quelque treize

comtés de la province; ils étaient généralement recornman—

dés par leurs députés respectifs. M. Godbout précise

certains noms de députés et autres, qui lui ont recomnian—

dé des intermédiaires, savoir: ithonorable J.D. Bégin,

député de Dorchester et ministre de la colonisation, l’ho

norable Jacques Miqp.elon, député d’.Mitibi, l’honorable

Arthur Leclerc, député de Charlevoix, M. Maurice Cloutier,

député de Québeo. Il mentionne aussi les comtés de Québec,

Québec—Ouest, Karnou.raska, Montmorency, Portneuf, Matane,

Gaspé Nord et Saint—Hyacinthe. .11 a produit une liste

spéciale des recommandations que lui a faites l’honorable

J.D. Bégin (Exhibit no 207). Il mentionne également les

noms de MM. Rochette, Saucier, Plourde, Chalifour, Gabou.ry

et Couturier, qui étaient des députés de ces comtés ou

des anciens candidats.

M. Godbout recevait généraleniènt, de ces

personnes, députés ou anciens candidats, une indication,

ou une suggestion, quant au montant payer chacun des

intermédiaires et qui représentait une partie du profit

réalisé sur la commande. Il établissait définitivement

ce montant avec l’intermédiaire et il le lui payait irnmé—

diatement, après s’être fait consentir un transport de

créance pour le plein montant de la dite commande.

M. G-odbout avisait sa banque de ce

transport de créance et la bap.que lui fournissait l’argent

dont il avait besoin pour se procurer les graines de semen

ce et exécuter les commandes. ÎJ. Godbout avisait également
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le ministère de la colonisation dudit transport de cré

ance. Après livraison de la marchandise, le gouvernement

payait le montant des commandes à la dite banque, o. il

était porté au crédit, de M. G-od’oout.

La liste des ventes de graines de semen

ce est produite comme Exhibit no 196 et la liste de cer

tains des intermédiaires recommandés par Phonoralle J.D.

Bégin est produite comme Exhibit no 207 (Enqute, Vol.

53, pp. 4491 secj.).

Les intermédiaires inscrits sur la liste,

Exhibit no 207.

1— Un forgeron.

Il a reçu. l,l00.00 Il était un orge—

nisàteur de l’honorable JD. Bégin. Il déclare qu’il n’a

jamais rien demandé à M. Bégin, contredisant sur ce point,

le dit M. Bégin. (Enquête, Vol. 47, pp. 4035 coq. et Vol.

56, pp. 4730 et 4731).

2— Un agent d’assurance,

Il a reçu 2,000.00 grâce à la recomman

dation de l’honorable JD. Bégin. Il a travaillé pour

(Enqiête: Arniand Boy — Vol. 46, pp. 3937 coq.

Alfred Hardy — Vol. 46, pp. 3957 seq. et
pp. 397b seq.

Maurice Boy — Vol. 47, pp. 3997 coq. et
Vol. 54, pp. 4595 seo.

R. Lalande — Vol. 54, pp. 4560 coq.

Paul G-odbout — Vol. 53, pp. 4447 seq.

Chs. Ed. G-oulet — Vol. 58, pp. 5060 coq.

J. Fitzback - Vol. 47, pp.’ 3993 seq.

.Hon. J.Db Begin — Vol. 52, pp. 4369 coq. —

Vol. 55, pp. 4687 seq. —

Vol. 56, pp. 4709 seq. et
• Vol. 57, pp. 4829 à 4838 ).
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l’Union Nationale en 1956 et en 1960, dans le ccmté de

Dorchester et d’autres comtés. (Enquête, Vol. 47, pp.

4042 seq.).

3— Un commerçant du comté de Dorchester.

Il a reçu. $1,000.00. (Exhibit no 207 —

Enquête, Vol. 53, pp. 4491 seq. et Vol. 57, pp. 4835 seq.).

4— Un cultivateur.

Il a reçu environ $1,000.00, de 1955

1960, à raison de $200.00 par année. Il était u.nanii de

l’honorable J.D. Bégin. Il était président d.’élection cl’

officier rapporteur pour le comté de Dorchester. (Enqu.te,

Vol. 4/, pp. 4066 seq. et Vol. 57, pp 4832 seq.).

5— Un cultivateur.

Il a reçu. $250.00 par année. Il était

un partisan actif de l’honorable J.D. Bégin. Il était

dans le besoin et il adeniandé de l’aide au dit M. Bégin

qui l’a recommandé auprès du Service des achats. (Enquête,

Vol. 47, pp. 4054 seq. et Vol. 57, pp. 4836 seq. et Exhi—

bit no 207).

6— Un intermédiaire recommandé à l’hono

rable J.D. Bégin par l’honorable Tancrèd.e Labbé.

Il a reçu $3,125.00. (Exhihit no 207 —

Enqu.te, Vol. 5’7, pp. 4831 seq.).

7— Un cultivateur.

Il a demandé du travail à l’honorable

J.D. Bégin. qui lui a promis d s’occuper de son cas, Il

a reçu ensuite $200.00 par année de 1957 1959 et ce,

par l’entremise de ‘I. Paul odbout. (Enqute, Vol. 47,

pp. 4059 seq.).
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8— Un marchand, camionneur, entrepreneur

forestier, etc.

Il a reçu. $6,750.00. (Enqate, Vol. 53,

pp. 4491 seq. - Vol. 56, 4790 seq. et Vol. 57, pp.

4829 seq.).

9— Un agronome l’emploi du. gou.verne—

ment fédéral.

Il a reçu l,500.00. Il ne s’est jamais

occupé activement de politique. (Enqate, Vol. 54, pp.

4620 seq.).

10— Un commerçant.

Il est parmi les intermédiaires que

l’honorable J.D. Bégin. a recommandés . M. Paul Godbout, Il

reconnaît avoir reçu $113.00. D’après la preuve faite par

le dit Paul Godboat, il aurait reçu $400.00. (Enqute,

Vol. 47, pp. 4048 seq. — Vol. 53, pp. 4491 seq. et Exhibit

no 207).

li— Les noms de certains autres inter

médiaires et le montaflt reçu par chicun, paraissent la

dite liste, Exhibit no 207, mais, quant .à eux, l’enquête

ne révèle pas d’autres détails. Ils ont reçu la somme de

$10,080.00.

La prouve relative è certains

autres intermédiaires.

1— Un épicier.

Il a reçu $175.00 è $200.00 par année de

l95 à 1960. Pendant cette période de cinq ans, il a tra

vaillé pour l’Union Nationalé, dans le comté de Quétec—

Centre, en faveur de M. Maurice Cloatier. Il avait été
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recommandé par un monsieur Côté à i:I. Vianney Vallières,

employé au ministère de la colonisation. (Enqute, Vol.

54, pp. 4630 seq.).

2— Quant aux trois intermédiaires sui—

vants, M. aston Boulet, Raymond Durnas et son frère,

Eiuilien. Dumas, l’honorable J.D. Bégin a fait inscrire

leurs noms, entre autres, sur la liste des “fournisseurs”

de graines de semence, des commandes furent émises à leurs

noms mais, dans leurs cas, on a procédé d’une façon spé

ciale.

M. Gaston Boulet était un employé de la

Compagnie de Téléphone deDorchester dont l’honorable J.D.

Bégin détenait la majorité des actions, au. nom d’une tierce

personne. M. Emilien Dumas était le gérant de cette cora—

pagnie. Il était, en politique, un partisan actif du dit

M. Bégin, ruais il travaillait pour lui de façon discrète.

M. Rayrnond Dumas était comptable de la Coopérative de

Dorchester et, depuis 1957, gérant de l’hôtel “Manoir

Etchemin” appartenant à la compagnie Les Immeubles Etcheniin,

dont l’honorable J.D. Bégin détenait également la majorité

des actions. Il était un ami intime de M, Bégin. et il

était un de ses partisans actifs en politique.

En 1955, le dit G-aston Boal.et, s’adres

sant à l’honorable J.D. I3égin, a réclamé un meilleur sa

laire de la susdite Compagnie de Téléphone de Dorchester,

ajoutant qu’autrement il quitterait son emp1oi M. Bégin

lui a pranis quelque chose. Plus tard, la même année, le

dit M. Bégin a remis au dit M. Boulet un chèque de M. Pau.l

Godbout, au montant de $600.00 mais M. Boulet lui a dit

que ce montant était insuffisant. Ii a ensuite reçu du

susdit Em.ilien Dumas, pendant la susdite période de cinq

ans, un montant de l,000.00 par année, sa part de profit
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sur des ventes de graines de sernenqe auxquelles il ntavait

au.ounement participé. M. Gaston Boulet ne s’ est pas occu

pé de politique. A l’automne 1960, alors qu’il avait ces

sé de recevoir les paiements annuels susdits, M. Boulet a

quitté volontairement son emploi. Il ressort de la preuve

que les dits paiements tenaient lieu de l’augmentation d.e

salaire exigée par M. Boulet tel que susdit.

Le dit Rayrnond Damas a également reçu

de M. Emilien. Damas, an montant de l,000.00 par année

pendant la même période savoir, de 1955 à. 1960, sauf en

1959.

M. Em.i]Jen Damas recevait les commendes

de graines de semence émises, chaque innée, tant à son

nom qu’aux noms des susdits Gaston Boulet et Rayrnond

Damas. Il transmettait ces commandes à J.E. Fortier Enrg.,

qui faisait le commerce de graines de semence et dont il

était un ancien employé, J.E. Fortier Enrg, exécutait

les commandes notamment, en livrant la marcliandise au mi—

nistère de la colonisation ou. selon ses instructions. Sur

réception du prix, M. Etnilien Damas partageait les profits

en trois montants égaux de l,0O0.00 dont l’un pour lui—

tnrae et $1,000.00 pour chacun des dits Gaston Boulet et

Raymond Damas. Il faisait ce partage con.fdrmément aux

instructions que lai a données l’honorable J.D. Bégin.

Sur ce point, le témoignage de M. Em.ilien Dumas, qui se

concilie avec les faits, doit être accepté de préférence

à la version imprécise de i. Bégin. (Enate, Vol. 49,

pp. 4189 seq. — Vol. 48, pp. 4103 seq. et pp. 4139 seq. —

Vol. 56, pp. 4744 seq.).

3— Un vendeur pour le susdit Paul Godbout.

Il avait été recommandé auprès du Service

des achats par son député, l’honorable M. Prévost. Il a
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travaillé en faveur du dit i. Prévost aux élections Je

1956 et dc 1960. Il a vendu personnellement des graines

de semence au. gw.verimient et il a reçu des canrnissions

à raison de 70U.00 à l,000.00 par axmée Il n’a pas

vendu des graines de semence, pour son compte personnel,

à d’autres qu’au gouvernement. (Enquête, Vol. 47, pp.

4071 seq. et Vol. 54, pp. 4600 seq.).

4— Un garagiste et cOEnmerçant principa—

lernent dans le domaine de l’automobile.

Il a reçji $200.00, profit sur une com

mande de graines de semence qu.’il a reçue sur recommanda

tion de l’honorable J.D. Bégin. Il a travaillé pour

l’Union Nationale comme un organisatedr du. dit M. Bégin.

(Enquête, Vol. 48, pp. 4164 seq.).

5— Un industriel.

Pendant plusieurs années notamment, de

1955 à 1960, cet intermédiaire a rempli, en fait, des

fonctions correspondant à peu prés à celles de secrétaire

de l’honorable J.D. Bégin, dans la paroisse de Saint—

Anselme, comté de Dorchester. Il a demandé une indemnité

à l’honorable M. Bégin et ce (lerluer lui a répondu qu’ il

essaierait de le récompenser et u’à cette fin il verrait

son erni, M. Paul G-odtoat. Plus tard, le dit intermédiaire

a reçu de LI. Paul Çodboat, un chèque de $200.00. (Enquête,

Vol. 48, pp. 4176 seq.).

6— Un comptable.

De 1955 à 1960, il a reçu, chaque annéê,

des commandes de 5,000 livres .de graines de semence, sauf

la dernière, qui était de 4-,000 livres. Il achetait la

marchandise de 1.’ paul Godicut oui en faisait la livraison

au ministàre de la colonisation oui selon ses instructions.
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Il ne peu.t préciser le montant annuel de ses profits.

(Enqu.te, Vol. 54, pp. 4637 seq.).

7— Un importateur d’articles de piété.

Jusqu.’en 195’? ou 1958 il vendait aussi du foin, des pata

tes et du. grain à des “compagnies de pu1p&.

De 1956 à 1960, 11 a vendu des graines

de semence au ministère de la colonisation pour une somme

de qiie1que 2l,000.00 et ce, après avoir sollicité cette

faveur auprès de M. Yves Prévost, Il a travaillé en fa

veur de l’Union Nationale, dans le comté de Montmorency,

aux élections de 1956 et de 1960. (Enquête, Vol. 54, pp.

4601 seci.).

8— Un voyageur de commerce.

De 1958 à 1960 il a reçu. 600.00 à

700.00 par année groe à la recommandation de son père

M. ilbert Samnson, membre de l’Union Nationale et alors

député du comté de Lévis. (Enquête, Vol. 54, pp. 4615

seq.).

9— Un commis à l’emploi de M. Félix

Laberge, marchand de grains.

Il a reçu quelque 630.00 su.r une com

mande, à son nom personnel, ou’il avait sollicitée auprès

du susdit Prancis Boudreau. Il a transmis sacornrnande à

M. Paul Godbout qui lai a payé le dit montant. Oct inter

médiaire a travaillé en faveur de M. Francis Boudreau en

1956 et 1960. (Enquête, Vol. 54, pp. 4624 seq.),

10— Un représentant d’une compagnie du.

Mani t ob a fa i san t le commer ce de graine s de se menae.

Entre le 1er juillet 1955 et le 1er

juillet 1960, il a vendu, à son compte personnel, 8,000
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livres de graines de semence au. gouverrenient de la pro

vince et ce, au prix fixé de la part du gouvernement et

qui était supérieur au prix de détail. Il a acheté ces

grainés de semence du. susdit Paul Godbout puis, de Paul

G.odbout Ltée, à un prix sensiblement inférieur au. prix

de vente au gouvernement. (Enquête, Vol. 4’?, pp. 4014

seq.).

Résultat de i’enqite.

Rappelons que les termes “conipagni&t,

t3oÎSSÎOflt et “interniédiair&’ ont le sens que leur don

ne le présent rapport. (Voir ci—dessus p, 26),

L’enquête a porté excinsivement sur les

ventes faites par les compagnies ci—dessus mentionnées

qui, apparenment, ont été, dans leur commerce respectif,

les principaux fournisseurs du gouvernennt du Québec

pendant les cinq ans écoulés du. 1er juillet 1955 au 30

juin 1960.

fendant cette période de cinq ans, le

gouvernement a acheté, des dites compagnies, des quanti—

tés considérables de marchandises de diverses espôces et

ce, pour le compte de divers ministères.

1— Méthodes d’achat au. Service des

achats du gouvernement pour le

compte de divers ministères.

Selon le prœéclé généralement suivi les

contiats de vente étaient conclu.s entre le vendeur ou son

représentant, d’une part, et de l’autie, M. &lfred Hardy,

le direcieur général des achats, paraissant agir au nom

du gouvernement. Ces contrats étaient a000rllpa9nés d’une

convention accessoire entre les mêmes personnes. Dans
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seiller législatif, qui, à toutes fins pratiques, parais

sait agir au noni du gouvernement. (Par exemple, dans

les cas de Brandram—Henderson Ltd. et de Peinture Sico

Ltée - p. 122 et pp. 140 et 141).

Par cette convention accessoire, la

compagnie venderesse s’engageait à payer des commissions

à des intermédiaires choisis par des membres influents

de l’Union Nationale, le parti du gouvernement savoir,

des membres de la Législature notamment, des ministres,

des députés et des anciens candidats. Les noms et adres—

ses des dits intermnMiaire ainsi que le montant payable

à chacun, étaient énéraiement communiqués à la dite com

pagnie par le susdit Alfred. Hardy, Ces intermédiaires

étaient, sauf de rares exceptions, des organisateurs et

autres partisans dévoués de l’Union Nationale. Ils étaient

étrangers au commerce de la compagnie venderesse et, pour

la grande majorité, ils étaient mnrne inconnus de cette

dernière.

Pour permettre le paiement des dites

commissions, les prix mentionnés aux contrats, consentis

comme susdit, étaient soit les prix de détail soit, des

prix supérieurs aux prix de détail et ce, nonobstant la

qualité de 1aceteur et 1importance des quantités ache

tées. Dans certains cas, un fonctionnaire, paraissant

agir au nom du. gouvernement, ajoutait aux prix convenus

comme susdit, un certain pourcentage qui était destiné

aux intermédiaires sous forme de commissions. (Par exem

ple, dans les cas de Dosco, pp. 109 à 111 et Enquête, Vol.

64, pp. 7 et 8 — de Steel Co of Canada Ltd, p. 119 et de

J.]3. Rolland & Fils Ltée, pp. 161 et 162).

Le gouvernement a effectivement payé les

dits prix tels que convenus ou majorés.
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2— Méthodes ci’ achat pour le compte

d’a ministère de la colonisation.

Les méthodes généralement suivies quant

aux achats de divers ninistères ont été appliquées, selon

un procédé spécial, aux achats du ministère de la coloni

sation. V

C’est l’honorable J.D. Bégin, alors mi

nistre de la colonisation, qui Va personnellement pris le

soin d’assurer l’application et l’efficacité des dites

méthodes relativement aux achats de son ministère. A cette

fin, il s’est arrogé, è toates fins pratiques, “la surveil—

II lance, la direction et le contrôlel? de ces achats qui,

en droit, incombaient au “directeur général des achats”

(S.R.Q. ch. 45, art. 4).

3— Condamnation des méthodes d’achat.

Les méthodes appliquées aux achats, des

compagnies susdites, pour le caupte de divers ministères,

y compris le ministère de la colonisation, nonobstant les

variantes dans leurs modalités, constituaient an système

tendant è une moine fin générale. Conformément au but

poursuivi, ce système a généralement servi comme moyen de

verser, en majeure partie avec l’argent da’public, des in—

deinnités, des récompenses è des chefs, des organisateurs

et autres partisans de l’Union Nationale et ce, pour ser

vices rendus ou à rendre è ce parti politique.

Il n’était pas dans les attributions des

commissaires de déterminer quand ni comment le dit système

a pris naissance, ni d’en suivre l’évolution. La piuve

révèle cependant, que dès l’année 1944, M. A.—J. Dolbec,

C.P.Â., alors auditeur de la province, réprouvait des mé

thodes d’achat qui se rapprochent sensiblement des méthodes
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susdites. Dans sors rapport pour l’année f inanc ire ter

minée le 31 mars 1944, I[. Dolbec rappelle certains de

voirs de l’auditeur et il signale, en particulier, ce

qui suit:

t? La modalité des contrats et l?éta_

“ blissement des prix sont d’ordre administratif

et le vérificateur n’y peut rien changer, lors

même qu’il croirait la transaction contraire

t? l’intérêt publie, ou le marché conclu à un

prix trop élevé; son seul devoir est alors de

rapporter les faits aux Comptes publics, pour

le renseignement de la Législature. Evidemmen.t,

on n’envisage pas ici le cas de fraude o tait

1? officier doit non seu.lemênt refuser sa signe

t? ture, mais aussi dénoncer comme il convient.”

Quant anx achats, en particulier, M.

Dolbec s’exprime en ces termes:

t? Je crois devoir exposer que la pra—

tiqie, depuis nombre d’années, a été de fré—

quemment confier des commandes à des personnes

“ qui ne sont pas des marchands réguliers vendant

“ habituellement les marchandises qui font 1’ ob—

‘ jet de la transaction et que les prix sont sou

e? vent supérieurs à ceux du marché pour des quan
t? tités semblables. Certains achats sont quel—

quefois confiés à des grossistes ou à des manu

facturiers, mais, dans plusieurs de ces cas, à

un prix excédant celui de leurs prix de liste,

Cependant, dans le cas de certaines spécialités,

les prix sont eonfoEcnies aux pratiques du coin—

“ rnerce, telles que, par exemple le ciment acheté

du. inanufacturier Les commandes ne sont pas
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11 généralenent groupées eton ne prend pas avan—

“ tage des quantités. Il serait recommandable

que les méthodes du commerce soient adoptées,

“ en ce qui concerne les achats.” (Rapport l943-

44 — Exhihit no 168, pp. VIII et XIV).

Dans chacun de ses rapports annuels

pour les exercices financiers subséquents, pendant le

temps qu’il a continué de remplir les importantes fono—

tions d’auditeur de la province soit, jusqu’à l’exercice

financier 1952—53 inclusivement, le dit A.—J. Dolbec ré

pète, en substance, les rnnies réprobation et recommanda

tion. Il importe de signaler son insistance sur ce point.

Poursuivant, dans ses rapports annuels,

ses ‘critiques des méthodes du Service des achats, le dit

A.—J. Doibec écrit ce qui suit:

Je pourrais répéter ce que je disais

“ l’an dernier concernant les contrats et le

Service des Achats qui n’est pas efficace, en

“ ce qu’ il ne groupe pas les commandes et ne

prend pas avantage des cuantités de marchandi—

“ ses dont il doit pourvoir les départements dans,

une période de temps déterminée; la grande par—

tie des achats se font ainsi au. prix du détail.

“ Il serait recommandable que les méthodes du

commerce soient adoptées. (Rapport 1944—45 —

Exhibit no 169, p. XIV).

t? En ce qui a trait aux contrats d’achat
I? de matériaux, équipement ou. marchandises, je

pourrais répéter ce. que je disais antérieurement

“ concernant les contrats et le Service des Achats

“ qui n’est pas efficace, en ce qu’il ne groupe

“ pas les commandes et ne prend pas avantage des
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prix de uantités sur les marchandises dont

“ il doit pourvoir les départements dans une

période de temps déterminée; la grande partie

“ des achats se font au prix du détail, Il se—

rait recommandable que les méthodes du commer—

“ ce soient adoptées.” (Rapport 1945—46 — Exhibit

no 170, p. XIV).

Ce que j’ai écrit . nies rapports des

“ années antérieures, concernant les méthodes

suivies parleService des Achats, pourrait

être répété; iln’y a aucun changement dans

les méthodes du passé et, de nouveau, je dis
“ qu’il serait recommandable que les méthodes

“ d’affaires du commerce et de l’industrie

“ soient adoptées.” (Rapport 1946—47 — Exhibit

no 171, p. XIV).

0e que j’ai écrit à nies rapports des

années antérieures, concernant les méthodes

“ suivies pour les achats pourrait être répété;

“ il serait recommandable que les méthodes d’af—

“ faîres, dii. commerce et de l’industrie, soient

adoptées.” (Rapport 1947—48 — Exhibit no 172,

p. XIV).

“ Tous les achats de la province sont

“ faits sous l’autorité de la Loi instituant un

“ service général d’achats (S.R.., o. 45). Cepen—

“ dant, les méthodes d’affaires du commerce et de

“ l’industrie n’y scnt pas mises en pratique. Les

“ commandes ne nt pas groupées et souvent les

prix autorisés sont les prix maximums du détail,
H nonobstant les grandes quantités utilisées.”

(Rapport 1946—49 — Exhibit no 173, p. XII).



“ Les achats de la province sont faits

sons Je la Loi instituent un service

général des achats (3.R., o. 45). 0e service

ll ne tient pas suffisamment compte des méthodes..

diaf-fajres pratiquées dans le commerce et l’in—

“ dustrie, ne ;roape pas le s commandes et appr cii—

ve souvent des achats par petites quantités, au

plus haut prix du marché.t’ (Rapport 1949—50 —

Exhibit no 174, p. XII).

t) Les achats de la province sont faits

sous l’autorité de la Loi instituant un service

t? général des achaLs (S.B., c. 45). 0e service

ne tient pas suffisamment compte des méthodes

d’affaires pratiquées dans le commerce et l’in—

“ dustrie, et approuve soivent des achats au plus

t? haut prix du marché. (Rapport 1950—51 — Exhibit

no 175, p. XII).

Les achats de la province sont faits

sous l’autorité de la Loi instituant un service

général des achats (S.R., o. 45). Les remar—

ques ±aites aux rapports des années antérieures

11 continuent de s’appliquer.t’ (Rapport 1951—52 —.

Exhibit no 176, p. XII).

Les pratiques d’affaires du. Service

des 1chats et les pratiques comptables des dé—

partenients sont les mêmes qu’antérieurement.”

(Rapport 1952—53 — Exhibit no 177, p. XIV).

C’est le successeur de 1. Dolbec, M.

J.L. Vézina, C.., qui a fait les rapports annuels subsé

quents. Dans son premier rapport, celui de l’année f inan—

cière 1953—1954, 1. Vézina ne fait aucune observation re

lative aux méthodes du 3crvice des achats. ï)ans son rap—
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port suivant, il rappelle d’abord que:

“ Le service des achats, ..... est

responsable de l’achat et ûu prix des raar—

“ chandises, nécessaires aux départe—

,t nielits,

Puis, il ajoute:

“ Les méthodes suivies par ce service

“ sont sensiblement les nirnes depuis sa forma—

tion.t’ (Rapport 1954—55 — Exhibit no 179, p.

X’TiII).

Les rapports annuels suivants, pour

les exercices financiers de 1955—1956 1959—1960, ne

comportent aucune mention des méthodes du Service des

achats (Exhibits nos 180 l84.

Il ressort de l’enquête que “les trié—

“ thodes d’achat utilisées au département de la Colonisa—

“ tion et au. Service des chats du guivernement, pendant

“ les cinq ans précédant le premier juillet” 1960 (À.C.

no 1621), constituent un système immoral, scandaleux,

humiliant et inquiétant pour le public de cette province.

Par ses remificatiais, ce système a atteint les diverses

classes de la ociété. De nombreux intermédiaires, sinon

la majorité de ceux qui ont été entendus, ont cru normal

de recevoir des Commissions et ils paraissent les avoir

acceptées de bonne foi. Le système paraissait générale

ment connu, et subi, il était accepté en certains m.ilieux

et ce, tel point qu’il a été permis l’honorable

érald Martineau, un conseiller législatif de cette pro

vince, d’en faire publiquement l’apologie. 0e sont 1

les aspects les plus humiliants et les plus inquiétants

du dit système.
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Dans une causerie prbnoncée i la télé

vision le 6 juillet 1961 et a’oondaninient publiée dans la

presse, le dit Gérald Martineau interprétait à sa façon

les méthodes d’achat prouvées l’enquête, il faisait

certaines affirmations contraires à la preuve et il dé

clarait, en particulier, ce qui suit:

Oui, j’ai fait du patronage. Je l’ai

“ fait au grand jour. Je ne m’en cache pas et je

“ ne m’en défends pas. Tant et aissi longtemps

t? qu’il y aura de la misère à soulager, des pro—

“ blèrnes familiaux à résoudre, je n’hésiterai pas

“ à. réduire les profits des compagnies pour les

“ faire distribuer entre des centaines et des

II centaines de gens. Ceux qui ont requ ces som—

“ mes n’ont pas à avoir honte. Ce sont d’honn—

tes gens.”

Le système ci—dessus exposé par les

commissaires et défendu notamment, par l’honorable qérald.

Martineau, répugne au sens d’honnêteté et de justice, sous

toutes ses formes, qui anime les citoyens, en général, de

cette province. L’un de ses malheureux effets a été de

corrompre le sens moral d’an partie de la population.

Les conunissaires condamnent énergique

ment ce système.

4- Le cot du système.

De plus, le dit système a été appliqué,

à peu près complètement, aux dépens du. public. La preuve

ne permet pas d’.établir de façon précise la somme des coni—

missions payées aux interl.rLédiuires ni surtout, la somme

des réductions de prix dont la province aurait bénéficié

si les dites commissions navaiet pas été payées. Les



représentants de plusieurs compagni,es ont reconnu., sans

hésiter, que si ces compagnies n’avaient pas eu. à payer

des commissions, elles auraient réduit leurs prix d’un

montant égal à la somme de ces corrmiisions, ce qui se

cor.çoit facilement. D’autres ont admis que la réduction

aurait été d’an montant moindre et, enfin, dans certains

cas, les représentants des compagnies ont voulu éviter

de se compromettre sur ce point.

On conçoit difficilement que toutes les

compagnies pas volontiers accepté de réduire

leurs prix d’un montent égal, ou. à peu près, à la somme

des commissions qu’elles ont payées et ce, d’autant plus

que ces prix étaieiit généralement des prix de détail.

Elles auraient ainsi reçu exactennt, ou à peu près, le

montant qu’elles ont effectivement reçu. et retenu et elles

se seraient évité le travail et les dépenses supplémentai

res résultent de leur paticipation à la distribution des

commissions. Ajoutons que les dite s compagnies n’ auraient

pas risqué de compromettre leur bonne renommée en affaires.

Sous réserve de ces considérations,

l’enquête établit que la somme des commissions payées

aux susdits intermédiaires sous diverses formes est de

$l,980,152.lO. (Voir ci-dessus, pp. 30, 51, 63, 65, 82,

91, 94, 97, 102, 103, 108, 110, 119, 120, 123, 141, 159,

163, 172, 176, 1177 et 182).

Si le paiement de ces commissions naajt

pas été exigé, le gouvernement aurait pu. facilement obtenir

de la plupart des dites compagnies, des réductious de prix

correspondant à peu près à la scrnme des commissions qu’elles

ont payées soit, une soilufle approximative de l,454,000.OO.

(Voir ci—dessus, pp. 30, 51, 63, 81, 97, 98, 103, 108, 109,

110, 111, 119, 120, 123, 142, 150, 163 et 132).
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quant aux autres canpspiies, elles

auraient été disposées à réduire leurs prix d’un montant

éouivalant à une partie appréciable des commissions

qu’elles ont payées. C’est ce qui résulte de la preuve.

(Voir ci—dessus, pp. 83, 93, 173 et 177).

5— Recommandations.

Des mesures énergiques immédiates s’ mi—
posent pour mettre fin au système ci—dessus exoosé et con

damné qui a déjà affecté sérieusement la confiance du pu

blic dans ceux qui administrent la province; il constitue

une dangereuse menace à nos institutions politiques. Ces

mesures seront des moyens d’aider ceux dont la conscience

n’est pas un guide suffisamment éclairé et efficace et de

protéger ainsi les intérêts du public.

Les commissaires recommandent que les

cas de tous ceux qui ont participé à l’application du dit

système, ou qui en ont bénéficié, soient saniis, pour étu

de, è des aviseurs légaux et, dans les cas d’opinion affir

mative, ils recommandent lintjttion des recoirs prévus

par la loi. Les redours de droit civil, en particulier,

auraient pour objet le recouvrement des montants, ou

indemnité qui en tiendrait lieu, payés en exécution des

conventions accessoires susdites (Voir ci—dessus pp. 193

et 194), qui sont contraires è l’ordre public et aux bon

nes moeurs, mais ils ne devraient être exercés que dans

les cas où ils seraient susceptibles de procurer un avan

tage à la province.

Sans se limiter è une énwnération précise,

les commissaires signalent, en particulier, les cas suivants

de ceux dont le râle et les actes ont déjà été soulignés

dans différentes parties du orésent rapport:



1— . .PJfred Hay.

Du. 1er juillet 1955 au 30 juin 1960,

11. &1fred Hardy occupait le poste fort important de direc

teur du “Service des achats du gouvernement”. En fait,

il occupait ce poste depuis 1949. 11 avait été assistant—

directeur de ce service depuis son entrée au service de

la province, le 15 novembre 1937. (Enquête, Vol. 13, pp.

1313 et 1314).

A titre de directeur du dit service, Li.

Hardy avait “la surveillance, la direction et le contr1e

“ de tous les achats faits par les départements du gouver—

nement”. (S.R.Q. ch. 45, art. 4 — non amendé).

Pe.dant la période de cinq ans écoulée

du. 1er juil1t 1955 au 30 juin 1960, M. Alfred Hardy s

exercé an r8le capital dans 1?applicationdu susdit systè

me. En violation de la loi et au préjudice du public, il

a pratiquement abdiqué l’autorité attachée è ses fonctions,

en faveur de membres influents de l’Union Nationale notam

ment, les honorables J.D. Bégin, ministre de la colonisa

tion et organisateur en chef de ce parti politique et

Gérald Liartineau, conseiller législatif, trésorier du dit

parti politique et écia1ement chargé de l’administration

du patronage. LI. Hardy s’est constitué l’instrument ser

vile et dévoué de ces personnages importants de 1njon

Nationale. Il a eercé ses hautes fonctions au bénéfice

d’un parti politique. Il lui est arrivé de les exercer è

ses fins personnelles. (Voir ci—dessus, p. 34, no 7, p.
105, no 7 et p. 168, rio 24).

M. Hardy s rempli son triste rôle sciem—

nient, avec conviction et enthousiasme. Ses actes en géné

rai et certains de ses écrits le pruivent clairement.
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IonhiaL Li susdite période Je cinq ans,

M. .lfred Hardy a été an mauvais serviteur de la province.

2— L Tiionorable Gérald fïurt ineau.

L’honorable Gérald liartirieau est an

marchand de la cité de Duébec. Il exploite an commerce

de machines écrire et autres machines et accessoires

de biireau et, cette fin, il représente, en particulier,

la compagnie Remington Rand Ltd pour la partie est de la

province, comprenant la cité de piébec. L’honorable M.

Martineau est membre du. Conseil législatif de cette pro

vince depuis 1946. De plus, il fut trésorier de l’Ilnion

Nationale de 1944 i 1961.

M. Martineau a rempli un rôle prépondé

rant dans l’application des susdites méthodes d’achat

principalement, dans les achats d.e peinture trafic.

C’est cause de ses interventions que les susdites com

pagnies qui ont vendu de la peinture trafic au goaver—

nenient savoir, i3randram—Iienderson Ltd, Peinture Sico Ltée

et Canada Pairit Co LU, ont payé des cormissions divers

interrn.édiaires. (Voir ci—aessus, pp. 121 seq.
—

pp. 140

seq.
—

pp. 158 seq.). C’est aussi par suite de son in

tervention que, par exemple, la susdite Ch.rles Cusson

Ltée a payé des commissions sur une partie de ses ventes

au gaivernement (Voir ci—dessus, pp. 64 seq.). Il e fait

distribuer et il a distribué 1ui—rnme des commissions for-.

ment une somme considérable provenant en définitive et en

large partie, des deniers publics. M. Martineau e poussé

le cynisme au. point de tenLer de justifier sa conduite

dans une causerie publique du 6 juillet 1961 (Voir ci—

dessus, p. 2(31) et dans son ténioiînaae au cours de le-.

quête. Dans la dite causerie, il nilait usquN (lire que,

placé dans les riCaes circca.stsnccs, ii pas
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à exercer le manie “patronage”. (Ehibit no 186).

Sign3lons qie 1’Iionorable M. Martineau.

n’a pas exigé de son fils, M. Robert Martineau, le parta

ge de ses profits avec des intermédiaires.

L’honoi’aJ1e Gérald. Martineau a été nom—

iné conseiller législatif le 21 aoat 1946 et dès le 26

aot 1946, dans une lettre adressée au gérant de la dite

Remington Rand. Ltd., (Exhibit no 16’?) 11 se portait garant

des comptes de son fils, le dit Robert Martineau. C’est

ce dernier qui aurait remplacé son père dans son commerce

avec le gouvernement. Les commissaires prennent ce fait

pour acquis, bien qie sur certains points, la preuve soit

assez troublante. Il est nettement établi que les ventes

effectuées au. nom de M. Robert Martineau étaient faites

sans intermédiaires, tels que ci—dessus définis, et que,

sur ces ventes, le gouvernement bénéficiait d’un escompte

de 10%.

Pendant la période de cinq ans écoulée

du 1er juillet 1955 au 30 juin 1960, l’honorable Gérald

Martineau. s’est employé activement à servir les intérêts

politiques de son parti, l’Union Nationale, et ce, en

grande partie, au préjudice du. public de cette province.

Il a rempli un râle indigne d’un homme

public, occupant une position aussi importante que celle

de conseiller législatif. Sa conduite a eu pair effet

de porter gravement atteinte l’honorabilité de sa haute

fonction et également d’affecter sérieusement la confian

ce que doit avoir le public dans la dignité de l’une des

Chambres de la Législature.
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3- L’honorable J.D. Bégin.

Jondant la dite période de cinq ans

savoir, du 1er juillet 1955 au 30 juin 1960, l’honorable

J.D. Bégin fut député du. comté de Dorchester et ministre

de la colonisation. Il fut un des administrateurs des

affaires de la province, ayant spécialement à diriger le

ministère de la colonisation.

Il était en même temps l’organisateur

en chef de son parti, l’Union Tationale.

C’est le dit J.D. Bégin lui—même qui a

rempli le rôle principal dans l’application des méthodes

susdites aux achats effectués par son ministère pendant

la dite période de cinq ans. Il s’est servi de l’influ

ence attachée à son poste Je ministre de la couronne pour

favoriser les intérêts politiques de son parti et ce, au

préjudice du public de cette province. Il a fait distri

buer et il a distribué lai—niêrne, sous formes de commis

sions, des montants considérables provenant en définitive

et en large partie, des deniers publies. (Voir ci—dessus,

p. 64, pp. 97 seq. et pp. 180 188).

De pins, par suite de ses manoeuvres,

il a reçu personnellement et à son bénéfice, de façon in

directe mais certaine, des sommes importantes provenant

également, en définitive, des deniers publics. (Voir en

particulier, ci—dessus pp. 49 à 63, pp. 99 et 100, nos 6,

7 et 8 et p. 189, no 2).

Pendant la susdite période de cinq ans,

l’honorable J.D. Bégin a été, dans la sphère qui lui fut

spécialement attribuée, un ad.rninistrateur, infidèle et

indigne, des affaires de la province. Sa conduite affecte•

son honorabilité personnelle et, ce qui est plus grave,
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elle tend coaproinettre la confiance nécessaire du. pu—

blic dons les membres de la Législature spécialement,

eax oui ont la lourde responsabilité dadniinistrer les

affaires de la province.

4— M. Paul Godboat.

M. Paul (3odbout a pris une part active

dans l’aplication des méthodes d’achat de graines de

semence par le ministère de la colonisation. Son cas a

déjà été exposé. (Voir ci—dessus, pp. 180 seq. — Voir

aussi p. l’74-, no 3).

5— M. Arthur Bouchard.

Pendant la susdite période de cinq ans,

M. Arthur Bouchard a reçu, en particulier, à titre de

commissions, la scznme de $96,742.34 dont $13,997.12 sous

forme daugrnentation de la valeur de ses actions dans la

compagnie Baribean Etchernin Inc. et ce, sur des ventes

au ministère de la colonisation.

La dite somme parait avoir été payée in—

dftment à M. Bouchard et elle provient, en large partie,

des deniers publics. (Voir ci—dessus, pp. 61, 63, 64 et

81).

6- Les oompaes.

La collaboration des compagnies susdi.

tes était nécessaire à l’existence du système exposé à

1enqute. Quelques—unes de ces compagnies ont apporté

leur concirs avec une certaine répugnance, plusieurs ont

tenté de conférer à leurs opérations, une apparence légale,

mais toutes ces compagnies ont coopéré volontiers aux ma

noeuvres pratiquées et ce, en pleine connaissance de cause.

Les cas de chacun.e des dites compagnies sont analysés dans

le pr’:ont ra;ort . (Voir ci—dessus, pp. 27 à 193).
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7— Les intermédiaires.

Nous répétons que de nombreux intermé—

diaires, parmi ceux qui ont été entendus, ont para avoir

accepté, de bonne foi, les commissions qu’ils ont reçues.

Pour cette raison, en particulier, les commissaires n’ont

pas voulu mentionner, dans le présent rapport, les noms

des intermédiaires qui sont d’ailleurs inscrits dans di—

vers exhibits faisant partie de la preuve et ce, sauf

dans des cas spéciaux.

Les commissaires signalent particulière

ment les cas des intermédiaires qui ont reçu. des montants

importants et ce, d’une ou. de plusieurs ccmpagnies. Les

cas de tais les intermédiaires entendus à l’enquête sont

analysés ci—dessus. ( Voir pp. 27 à 193).

8- Les intermédiaires1 fonctionnaires.

Le cas de ces intermédiaires est parti

culièrement grave à cause de leur participation dans l’ad—

niinistration des affaires de la province. Il est essen

tiel que les fonctionnaires soient au—dessus de tout soup—

qon et de toute cause de soupçon.

Le fait, pour des fonctionnaires, de

recevoir des commissions ou de participer autrement à l’é—

tablissenient ou au fonctionnement du système exposé à

l’enquête, a eu pour effet d’affecter la confiance du. pu—

blic dans les fonctionnaires impliqués; de plus, il tend

à compromettre la confiance du public dans les fonction

naires en général.

Il importe •de distinguer entre les fonc

tionnaires, intermédiaires, ceux qui ne sont plus au ser

vice de la province et ceux qui le sont encore. La preuve

permet d’établir les listes suivantes:
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a) Les fonctionnaires, interm4diaires, gai

ne sont plu.s au. service de la province.

Jean—Paul Hénau.lt — (V. ci—dessus, p. 41, no 2’?).

Léo Tremblay — (V. ci—dessus, p. 169, no 25),

Jacques Caron — (V. ci—dessus, p. 174, no 5).

Jean—Baptiste Laberge — (V. ci—dessus, p. 174, no 6).

Franois; Prémont — (V. ci—dessus, p. 167, no 16).

Cemille Roy — (V. ci—dessus, p. 101, no 11).

Maurice Labadie — (V. ci—dessus, p. 83, no 4).

GastonVerreaalt — ‘(V. ci—dessus, p. 165, no 8).

Jos—Aniédée Dagré — (V. ci—dessus, p. 157, no 74).

Raymond Lafon.taine — (V. ci—dessus, p. 175, no 10).

Jean Teasdale — (V. ci—dessus, p. 95, no 6).

b) Les fonctionnaires, intermédiaires, qui

sont encore au. service de la province.

Alfred. Hard.y — (V. ci—dessus, p. 204).

Gay Labrecqu.e — (V. ai—dessus, p, 169, no 26).

Julien Marcil — (V. ci—dessus, p, 168, no 24).

J.0. Gosselin — (V. ci—dessus, p. 32, no 2).

Pierre Boissinot — (V. ci—dessus, p. 171, no.37).

LucienDeblois — (V. ci—dessus, p., 145, no 18).

Yvon Poulin — (V. ci—dessus, p. 86, no 15).

Maurice Verret —. (V. ci—dessus, p. 117, no 29).

Lionel Baillargeon — (V. ci—dessus, p. 151, no 49),

J, Edou.ard Wooley — (V. ci—dessus, p. 139, no 71).

Jean Blanchette — (V. ci—dessus, p. 149, no 39).

Adodat Oruinp — (V. ci—dessus, p. 113, no 11).

Les conmissaires recommandent, outre

l’exercice de tous autres reciirs, l’application de sana—
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tions administratives contre les fonconnaires susdits

qui sont encore l’emploi de la province et ce, sans

pré ju.dice aux moyens de protection que peut leur donner

la loi et que ces fonctionnaires n’ont pas eu l’occasion

d’exposer au. ccurs de l’enquête.

5_La loi.

1— Les commissaires recommandent, pour

l’avenir, l’adoption d’une législation conférant, en

termes précis, à la couronne, tous recoursju.diciaires

notamment, tous recours en renibourserent ou en indemnité,

contre tous les auteurs d’un système tel que celui qui a

été exposé à 1’enqu.te ou de tout autre système de cor

ruption et contre tous ceux qui ont participé à son ap

plication ou. qui en ont bénéficié directement ou indirec—

teinent. De plus, une telle législation constituerait un.

avertissement efficace à ceux qui seraient tentés de com

mettre des abus.

Il doit être bien compris, et les com

missaires insistent spécialement sur ce point, qie la

présente recommandation est indépendante de la question

de savoir si les dits recours existent déjà en faveur de

la couronne.

2— Nous avons vu. que l’honorable J.D.

Bégin, alors ministre de la colonisation, a retiré des

bénéfices substantiels des achats effectués par son minis

tère auprès de la compagnie Baribeau. Etchemin Inc. dont

il était le principal actionnaire. (V. ci—dessus, p. 2O7).

Signalons que, sur ce point, comme sur

plusieurs autres, les commissaires ont rejeté le témoi

gnage de M. Régi.. 0e dernier a tait de nienie jugé à pro

pos de soumettre son cas è l’honorable Maurice Duplessis,



-212-

alors premier ministre de la province. M. Du.plessis

aurait déclaré à M. Bégin i’il pouvait être actionnaire

d’une compagnie faisant affaire avec le goivernenent

sauf une compagnie de construction et ce, en vertu de

l’article 69 de la Loi de la Législature (S.R.Q. oh. 4) —

(Enquête, Vol. 57, p. 4859).

Sans se prononcer sur le bien fondé de

cette opinion, les commissaires estiment que les actes,

ci—dessus exposés, de l’honorable J.D. Bégin constituent

un abus flagrant qui pourrait devenir un dangereux précé

dent. Pour ces raisons, les commissaires recommandent

l’adoption d’un amendement à la section IV, paragraphe 2,

de la Loi de la Législature (S.B.Q. oh. 4, art. 65 à 79),

le dit amendement ayant pour effet de rendre applicable,

en termes précis, le principe consacré à l’article 69,

pararaphe 1, de la dite loi, à tout membre de la Légis

lature, propriétaire en son nom ou au nom d’une autre per

sonne, de la majorité, ou d’une partie importante, (à dé

terminer) des actions d’une compagnie ayant, avec Sa Ma

jesté, l’un des contrats ou marchés prévus au dit article

69. Le mme principe devrait s’appliquer à un membre de

la Législature faisant partie d’une société.

Notons que l’honorable Albert Bouchard,

conseiller législatif, détenait un quart des actions de

la dite canpagnie Baribeau Etchemin Inc., alors que son

frère, M. Arthur Boachard, en détenait également un quart

et l’honorable J.D. Bégiri, la moitié. Le dit Albert

Bouchard aurait cédé ses actions à son fils et l’honora

ble J.D, Bégin a prétendu qu’il avait cédé une partie de

ses actions à son épouse et à sa fille. (V. ci—dessus,

p. 57).

L’aniend.ement recommandé devrait compren—
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dre le cas de compagnies ou sociétés formées exclusive

ment, ou. en majeure partie, de personnes, incluant un ou

des membres de la Législature, déjà liées entre elles par

la parenté, l’amitié ou des intérêts pécuniaires.

3— Dans son état actuel, la législation

relative au. contrôle des dépenses des deniers publics

offre une protection suffisante notamment, dans le domai

ne des achats faits par le gouvernement.

Depuis le 1er avril 1961 “Le co.t des

“ achats ...... doit être imputé sur un crédit approprié

“ au ministère intéressé” (S.R.Q. oh. 45, art. 4, tel

qu’amendé par 9—10 El. II, oh. 38, art. ‘7 et 8).

Une première vérification des dépenses

est faite à chaque ministère. (S.R.. oh. 72, art. 16).

Le contrôleur de la trésorerie, dont la fonction a été

créée le 1er avril 1961, a le droit de faire une enqu.te

complète “concernant les engagements financiers de chaque

ministère11. Il peut, à cette fin, placer un fonction

naire de son bureau dans tout ministère. Il peut nlrie,

dans certaines circonstances, fournir les services de

comptabilité è. un ministère. (SR.Q. oh. 71, art. 8a à

8f — édictés par 9—10 El. II, ch. 38, art. 3). Le con—

tr6leur de la trésorerie e aussi des pouvoirs importants

relativement à la limite des “dépenses imputables sur

“ chaque crédit voté ou. inclus dans les estimations bud—

“ gétaires soumises à l’Assemblée législative ......“

(s.B.Q. eh. 71, art. 21a à 21d. édictés par 9—10 El. II,

oh. 38, art. 6).

Enfin l’auditeur de la province e le

devoir de compléter l’examen “des comptes publics de la

provinoe’’ et dTen faire “rapport à l’Assemblée législa—

tive” ua aux représentants du. neu.ple. Il fait l’apurement
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des comptes publics relatifs notannent, aux dépenses de

la province et ce, “au nom de l’Assemblée législative” ou

des représentants du peuple et, à cette fin, il a les

pouvoirs de faire enquête dans tait ministère intéressé.

(S.R.. oh. 72, art. 2 et 17 à 19).

Le rèrxlement de 1’Asseijblée 1éislative

décrète qu’à la séance d’ouverture de chaque session, la

Chambre institue un comité permanent dont la fonction est

précisément les comptes établissant l’emploi

“ des crédits votés par la législature pour faire face

aux dépenses publiques”. La Chambre peut autoriser ce

comité à faire des études et enqu±es. hiand il a terminé

son travail, le dit canité fait rapport à la Chambre.

(Voir Règlement art. 462, 466, 467, 468, 438).

7— Application de la loi.

La législation la plus complète ne sau

rait être pleinement efficace à moins d’être appliquée

eonfoxnément à son texte et à son esprit. A cette fin,

il est essentiel cue la gestion des deniers publics soit

conférée à des hommes corapétents, honnêtes et actifs.

L’auditeur.de la province doit s’assurer

de l’efficacité des systèmes de comptabilité et de contrô—

le des dépenses, reviser périodiquement ces systèmes et

suggérer, le cas échéant, toute amélioration résultant de

l’évolution de la science de la comptabilité. De son

coté, le Conseil de la Trésorerie (Treasury ]3oard) “sur

rapport de l’auditeur, peut adopter des règlements ayant

“ trait au système de comptabilité qui doit être suivi

dans les ministères .... et aux cariptes à rendre des

“ deniers publics dans ces ministères ......“ (S.R.Q. ch.

71, art, 11, édicté par 3—4 El. II, eh. 31).
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L’aw±iteurde la province doit s’assu

rer que les systèmes de comDtatilité et de contrôle des

dépenses sont rigoureusement appliqués.

De plus, dans “la vérification des

comptes de dépenses” l’auditeur de la province doit,

non seulement s’assurer que les dépenses des ministères

“ sont justifiées par des pièces ou des preuves de paie—

ment”, inai aussi que “les sommes dépensées ont été

employées aux fins pour lesouelles le crédit rame

lequel ces paiements ont été faits avait pour ‘Dut de

pourvoir”. (S.ll.. oh. 72, art. 17).

Lés constatations de l’auditeur, sur

ces deux points, doivent être consignées diins ses rapports

annuels à l’Asseiïblée législative. (Voir par exemple, les

extraits de rapports de M; A.—J. Dol’oec, c.a., ci—dessus

pp. 196 à 199).

Les commissaires recommandent spé ciale—

ment l?adopt ion, par le Service des achats du gcuvernement,

des méthodes d’affaires du counerce et de l’industrie que

le susdit A.—J. Dolbec, alors auditeur de la province, e

expliquées et recommandées avec persistance, pendant plu

sieurs années. (Voir ci—dessus pp. 196 à 199).

Enfin, les membres de l’Assemblée légis

lative doivent exercer une surveilnce étroite et cons— -

tante de la dépense des deniers publics. C’est—là l’une

de leurs obligations fondamentales envers les contribuables

de cette province. Ils doivent s’attacher résolument à

l’accomplissement de ce devoir de protection du public.

Autrement la législation la plus complète et le travail le

plus 1ionnte des fonctiormaires risqueraient d’être inef

ficaces.
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Le devoir des représentants dii peuple

est trop lourd de responsabilités pour être accompli avec

tout autre saici que. celui du bien commune Les intérêts

du peuple, qui faarnit les argents nécessaires à l’admi

nistration de la province, ne sauraient être subordonnés

à ceux d’un groupe d’individus sans que soient corapronhi—

ses les bases inraes de nos institutions politiques0

Il est d’importance capitale que le

susdit comité des comptes publics siège régulièrement et

aussi souvent que nécessaire pour assurer un contrôle

efficace d.ela dépense des deniers publics., Il doit faire

son travail avec toute l’objectivité et la sérénité que

requiert la gravité, de ses responsabilités envers les re—

prsentants du peuple. Ces derniers ne doivent pas hési

ter à réprimer toute irrégularité ou abus ou toute cause

d’irrégularité ou d’abus dans la gestion des deniers pu

blics et ce, avec énergie, mais sans esprit partisan, ni.

esprit de persécution et avec la dignité et le sens des

responsabilités qui doivent animer les hommes publics

conscients de la grandeur de leur rôle dans la société.

Lés commissaires tenriinent ici le tra

vail que leur a confié le gouvernement de la province.

Leur tache, comportant de graves responsabilités, fut

longue et ardue; ils 1ot accomplie conformément à la

loi et à leur serment, au meilleur de leur connaissance

et de leur jugement. Ils ont eu, en particulier, le pé

nible devoir de condamner la conduite et les actes de

certaines personnes, mais il n’ont toujours eu en vue

que dé servir i’intért public.

Le tait respectueusement soumis.

Montréal, 27 juin 1963.
(Y

‘fl 1 Yfl
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